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AYI^ DES ÉDITEURS 



L Histoire de la Terreur, de M. Mortiuier ïer- 
naux, a obtenu, dès son ai)pariUon, un succès que 
n'ont point épuisé deux éditions publiées presque 
coup sur coup. 

Par les recherches laborieuses quMl a néces- 
sitées, par l'abondance des documents qu'il met en 
lumière, par le tour vif et énergique du récit, par 
la portée et la justesse des appréciations de l'au- 
teur, cet ouvrage, quoique inachevé encore, compte 
déjà parmi ceux qui font autorité pour l'histoire de 
la Révolution française. 

M. Mortimer Temaux a bien voulu nous per- 
mettre de détacher successivement de son grand 
ouvrage les épisodes les plus intéressants et les plus 
dramatiques 9 de manière à offrir au public une 
série de volumes de 250 à 300 pages in-18, for- 
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mant chacun un ouvrage séparé, et se rattachant 

tous néanmoins à une pensée commune. 

Sous ce titre général : les Grandes Journées de 
la Terreurj nous avons déjà donné la relation dé- 
taillée et authentique du 20 juin , nous donnons au- 
jourd'hui celle du iO août, nous donnerons succes- 
sivement celle du 2 septembre 1792 , du 21 janvier, 
du âi mai 1793, etc., etc.; c'est-à-dire de toutes 
les crises qui précipitèrent le mouvement révolu- 
tionnaire, jusqu'au 9 thermidor, où le régime de 
la Terreur succomba sous la réprobation univer- 
selle. 

Dans chacun de ces récits, on trouve en même 
temps la peinture (idèle et complète de la journée 
même, Texposé de ses causes directes et de ses 
effets immédiats; seulement, le récit se présente 
dégagé de la plupart des pièces justificatives et des 
éclaircissements historiques qui enrichissent Tœuvre 
de M. Mortimer Ternaux. 

Les lecteurs curieux d'embrasser l'ensemble des 
événements de la Révolution française et de les 
suivre dans tout leur développement, comme ceux 
qui veulent toucher eux-mêmes et vérifier les 
preuves de chaque assertion de l'écrivain, seront 
obligés de recourir à ï Histoire de la Terreur, qui, 
du reste, a déjà pris place dans les bibliothèques 
publiques et dans le cabinet des hommes d'étude» 



Digitizeu Ly v^jQOgle 



AVIS DES ÉDITEURS. yu 

Les lecteurs qui, au contraire, s'inquiètent moins 
des recherches historiques que de leurs résultats, 
•qui ne peuvent consacrer que peu de temps à 
Tétude des faits culminants de l'époque révolution- 
naire, puiseront, en quelques heures, dans notre 
nouvelle publication, une connaissance exacte et 
précise des événements dont le contre-coup se fait 
sentir, chaque jour encore, dans toutes les crises 
de la politique contemporaine. 

Par cette combinaison, nous croyons rendre un 
véritable service à cet immense public qui veut 
s'instruire, mais s'instruire rapidement, et qui 
trouvera dans les véridiques récits de M . Mortimer 
Ternaux. ce que, d'ordinaire, on cherche dans les 
seuls romans : un intérêt soutenu et de vives émo- 
tions. 
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I. 

L'histoire de la journée du 10 août 1792 a été 

tellement obscurcie dans ses moindres détails, telle- 
ment enfouie « sous plusieurs alluvions de men- 
songes, )) pour nous servir de l'heureuse et pitto- 
resque expression de M. Michelet S qu'il faut eniin 

1. On lit dnns \ Ilisloire (h la lirvolulicnt^ par M. Micliolot : 

« Je ne connais aucun événement des temps anciens ni mo- 
dernes qui ait été plus complètement défiguré que le 10 août, 
plus altéré dans ses circonstances essentielles, plus chargé et 
obscurci d'accessoires légendaires ou mensongers. 

« Tous les partis, à Tenvi, semblent avoir conspiré ici pour 
exterminer l'histoire, la rendre im[)Ossible, l'enterrer, renlouir, 
de façon qu'on ne la trouve moine plus. 

a Plusieurs alluvions de mensonges, d'une étonnante épais- 
seur, ont passé dessus. Si vous avez vu les bords de la Loire, 

1 

Digitized by Google 



2 



LE 10 AOUT 1792. 



faire justice de toutes les erreurs accréditées, depuis 
soixante-dix ans, sur cet événement, le plus impor- 
tant de l'histoire (de France. 

On possède mille récits, complets jusqu'à la mi- 
nutie, de tel ou tel fait de nos annales, qui, considéré 
en ses causes ou en ses résultats, n*est digne que d'une 
mention très-brève. Mais, si certains incidents de la 
nuit du 9 au 10 et de la journée du 10 août ont été 
cent fois racontés, on est resté dans la plus complète 
ignorance sur la manière dont, au sein des sections 
et à rilotel de Ville de Paris, s'est préparé et con- 
sommé le renversement de la plus vieille monarchie 
de l'Europe moderne. Les seuls documents que les 
historiens aient consultés jusqu'à présent sont tron- 
qués, mutilés, falsitics à plaisir; et cependant le 
mensonge n'a pas été si bien ourdi que la vérité ne 
perce à travers le tissu serré du linceul dans lequel 

après Ic-i (IrbordemoiUs des dernières années, comme la terre 
a été retournée ou ensevelie, les étonnants entassements de 
Umon, de sable, de cailloux, sous lesquels des champs entiers 
ont disparu, vous aurez quelque faible idée de l'état où est 
restée Thistoire du 40 août. 

« Le pis, c'est que de gfrands artistes, ne voyant en toutes 
ces traditions, vraies ou laus>f>s, que des objets d'ait, s'en 
sont emparés, leur ont fait l'iionneur (\v les adojiter, les ont 
employées habilement, magnitiqucment consacrées d un style 
éternel. En sorte que les menson ges qui jusque-là restaient in- 
cohérents, ridicules, faciles à détruire, ont pris, sous ces ha- 
biles mains, une consistance déplorable, et participent désor- 
mais à Fimmortalité des œuvres du génie qui malheureusement 
les regut. » 
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les vainqueurs avaient voulu Tensevelir à jamais K 
Découvrons donc ce qui se cache sous les expres- 
sions ambiguës, les réticences calculées, les exagé- 
rations emphatiques des procès-verbaux officiels ou 
des récits officieux. Voyons ce qu'il y a de vrai dans 
ces descriptions de luttes gigantesques, où Ton nous 
représente des m^ses profondes montant héroïque- 
ment à l'assaut des Tuileries. Racontons, d'après les 
pièces authentiques, comment furent obtenus, par 
qui furent donnés les pleins pouvoirs pour sauver la 
patrie dont se prétendaient revêtus les membres de 
la commune insurrectionnelle du 10 août. Au récit 
du combat qui se trouve pour ainsi dire stéréotypé 
dans les innombi'ables histoires de la Révolution 
française, opposons purement et simplement le chilTre 
des morts et des blessés. 

•1. Lo mensonge ofTiciel, fabriqué |)ar une seule plume, peut 
tromper Tiiistoire et devenir vérité à force d'audace et d'im- 
pudence. Lâ chose est plus difficile si les menteurs sont mul- 
tiples. Or, pour la nuit du 9 au 40 août, le mensonge eut qua- 
rante-huit organes dans les quarante-huit sections de Paris. 
C'est en analysant les procès-verbaujc de chacune de ces sec- 
tions, en arrachant, tantôt à Tun, liiuh'it ii l'autre de ces docu- 
ments, un aveu, une contradiction, (juo nous nous sommes 
efforcé d'aboutir à une synthèse s'approchanl aussi prés que 
possible de ce que nous croyons être la vérité. 
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Pour rendre noti*e récit complètement intelligible, 
il nous faut remonter de quelques mois en arrière. 

La guerre avait été déclarée à l'empereur d'Alle- 
magne et à la Diète germanique, le 20 avril 1792. Tous 
les partis désiraient alors la guerre, tous la voulaient, 
tous accueillirent avec joie le décret solennel en vertu 
duquel elle fut proclamée. C'est que la guerre était 
l'inconnu, et qu'au milieu du malaise général chacun 
s'imaginait que de l'inconnu sortirait la réalisation 
de ses espérances. Les uns croyaient, en précipitant 
les Français contre l'ennemi du dehors, faire diver- 
sion aux agitations intérieures; les autres pensaient 
que de la lutte surgirait un général victorieux qui 
imposerait silence aux factions et viendrait restaurer 
l'autorité royale; d'autres enfin voulaient pousser 
les choses à l'extrême, et bouleverser l'Europe en 
proclamant l'émancipation universelle des peuples. 

A la voix de la patrie, des légions de volontaires 
s'étaient levées et s'apprêtaient à s'élancer vers nos 
frontières menacées »par une formidable coalition ^ 

i. On trouvera à la Cm du volume une note relalive à la 
formation des bataillons de volontaires nationaux. 
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La démagogie ne manqua pas de profiter de cet 
élan sublime pour réaliser les projets qu'elle nourris- 
sait depuis longtemps. Elle résolut d'attirer dans la 
capitale, sous prétexte de célébrer le lA juillet, un 
certain nombre de fédérés, ceux surtout dont le con- 
cours révolutionnaire lui paraissait devoir être le 
plus sûr. 

Dès le 8 juin, fut arraché à l'Assemblée législative 

un décret qui créait un camp de 20,000 hommes 
sous Paris. En vain Louîs XVI y opposa-t-il son veto 
et ses ministres y substituèrent-ils le projet d'une 
réunion à Soissons des &2 bataillons de volontaires 
nationaux. Certaines municipalités, notamment Mar- 
seille et plusieurs autres villes du Midi, ne tinrent 
aucun compte de la défense royale. Elles levèrent 
leur contingent, et ne cachèrent pas qu'elles allaient 
le diriger sur Paris. 

Le ministre de l'intérieur crut, le 30 juin, devoir 
adresser aux directoires de département une circu- 
laire pour les inviter à « enjoindre aux officiers de i 
paix, à la gendarmerie nationale et à toute force pu- 
blique, de surveiller et de dissiper au besoin tout 
rassemblement de gens armés marchant sans réqui- 
sition ni autorisation légale hors de leur territoire, 
quand même ils prendraient pour prétexte l'intention 
de se rendre dans la capitale. » 

11 n'était pas aisé d'attaquer la légalité de cette 
circulaire, car elle s'appuyait sur le droit qu'avait le 
roi de s'opposer à l'exécution anticipée d'un décret 
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auquel il avait refusé sa sanction. Mais la difficulté 

pouvait être tournée; on résolut de légaliser Tarrivée 
des fédérés à Paris, sans commettre un attentat trop 
direct contre les incontestables droits de la puissance 
exécutive. 

Tel fut le but du décret présenté le 2 juillet à 
l'Assemblée législative par Lacuée, au nom de la 
Commission extraordinaire des Douze ^ Ce décret 
avait été habilement rédigé. Le mot fédérés n*y était 
pas prononcé, on n'y parlait que « des citoyens que 
r amour de la Constitution et de la liberté avait déter- 
minés à se rendre à Paris. » Ces citoyens, se trouvant 
réunis de fait, devaient être utilisés, soit à accroître 
la réserve destinée à couvrir la capitale, soit à aug- 
menter reilectif de Tarmée active. Ainsi, on admet- 
tait le principe de la réunion, mais on feignait de 
rentrer dans les intentions royales, en indiquant les 
plus minutieuses précautions pour empêcher que la 

4 . Quinze jours auparavant, le 47 juin, l'Assemblée législa- 
tive avait créé une commission extraordinaire de douze mem- 
bres, chariroo do voilier au\ dangers de la patrie, commission 
(jui, modilii'e à plusieurs reprises dans le eouis des deux mois 
suivants, joua , après le 10 août, le rôle plus tiird dévolu au 
fameux Comité de salut public de la Convention; dans cetto 
création redoutable, celle-ci ne fit, il faut le reconnaître, 
qu*imiler sa devancière. 

Dans la première commission extraordinaire, la droite était 
représentée par Bii^ot de Préameneu , Lacépède, Pastorot, Mu- 
raire, Vaublaiic, Leniontey, Tardiveau; la gauche, par Guadot, 
Jean Debry, Guyton-Morvoau, Uhui, Lacuée. 
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présence des fédérés ne servît de prétexte à des 
désordres. 

« Lors de leur passage à Paris, les citoyens gardes 
nationaux devront se faire inscrire à la municipalité, 
qui leur délivrera des billets de logement militaire, 
valables jusqu'au 18 Juillet. 

« Ceux d'entre eux qui arriveront avant la féte de 
la Fédération resteront pour y assister. Ceux qui ar- 
riveront après, le 14 juillet ne pourront prolonger 
leur séjour au delà de trois Jours; ils se rendront 
successivement à Soissons, où tout devra être préparé 
pour les recevoir. » 

Aussitôt après la lecture de ce projet, dont l'As- 
semblée décréta l'urgence, un membre de la gauche, 
Mazuyer, eut l'imprudence de rappeler la circulaire 
du ministre de l'intérieur et de demander qu'un 
article additionnel vînt l'abroger i'ormellement, (( afin 
que les gardes nationaux actuellement en marche ne 
fussent ni inquiétés ni insultés, mais qu'ils reçussent 
partout les honneurs qui sont dus à des. amis et à 
des frères. » 

Lacuée se hâta d'interrompre le malencontreux 
orateur en lui faisant observer que le moyen le plus 
sûr de prévenir reûet de la lettie ministérielle était 
de voter purement et simplement la proposition des 
douze. Un ami du général La Fayette, Daverhoult, ré- 
clama la parole pour la combattre, mais l'Assemblée, 
qui voulait se débarrasser à tout prix d'une question 
qui, depuis un mois, Timportunait, se hâta d'adopter 
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le décret et d'ordonner qu'il serait présenté immé- 
diatement à la sanction royale, pois expédié par des 

courriers extraordinaires aux quatre-vingt-trois dé- 
partements. 

Sans être prophète, on aurait pu facilement prédire 
que les jacobins trouveraient mille prétextes pour 
retenir à Paris ceux au moins des fédérés qui paraî- 
traient disposés à seconder leurs projets d'insur- 
rection. 

Cependant le roi sanctionna sans observation le 
funeste décret. 

Ni lui ni ses conseillers ne virent, ne voulurent 
voir qu'au fond cet acte législatif était la négation 
formelle de tout ce qui avait été dit et fait au nom 
du pouvoir royal depuis un mois, l'adhésion impli- 
cite aux demandes qu'était venue apporter, le 20 juin, 
à main armée, la populace parisienne, la consé- 
cration de l'audacieuse initiative qu'avaient prise 
certaines municipalités jacobines en dirigeant leurs 
fédérés vers Paris, au mépris de toutes les prescrip- 
tions légales. 

Ce que Pétion et la municipalité avaient fait le 
20 juin, le roi et l'Assemblée venaient de le refaire 
le 2 juillet : la légalisation des rassemblements avait 
rendu possible la violation du domicile royal ; la lé- 
galisation de la concentration des fédérés à Paris 
devait singulièrement faciliter l'invasion des Tuile- 
ries et le renversement de la royauté. 

Les bataillons sont en marche, avait-on dit à l'As- 
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semblée et au roi; il est nécessaire de régulariser 
cette violation de la loi, puisqu'on ne peut pas l'em- 
pècher. Les deux pouvoirs cédèrent ainsi à la puis- 
sance du fait accompli^ ce prisme magique que les 
habiles font miroiter aux yeux de tous ceux qu'ils 
veulent tromper et éblouir. 

/ 




La guerre était déjà commencée. Les troupes fran- 
çaises» après avoir essuyé deux échecs peu importants 
près de Lille et de Valenciennes, avaient pénétré en 
Belgique sous le commandement du vieux Luckner, 
mais elles avaient été bientôt obligées de se replier 
sur Lille devant un ennemi trop nombreux. Les né- 
cessités de la lutte avaient obligé l'armée française à 
incendier, en se retirant, les faubourgs de Courtrai. 
On était sous le poids des émotions produites par ces 
fâcheuses nouvelles et par les accusations de trahison 
que lançaient déjà les jacobins contre plusieurs géné- 
raux de l'armée du Nord, lorsque, le 3 juillet, Ton vit 
Vergniaud gravir lentement les marches de la tribune. 

Ahl si dans ce moment il avait été donné au bril- 
lant orateur du parti girondin de percer les voiles 

qui enveloppaient un avenir, hélas I bien prochain ; 

1. 
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s'il avait pu se douter que les insurgés du 10 août 

et le bourreau du 21 janvier viendraient tirer les con- 
séquences logiques des prémisses qu'il allait poser ; 
s'il avait pu s'entendre prononcer lui-même succes- 
sivement, au nom des Assemblées législative et con- 
ventionnelle, la déchéance, l'emprisonnement et la 
mort de Louis XVI ; si un pouvoir magique eut tout 
d'un coup déroulé sous ses yeux les sanglantes ca- 
tastrophes dont ses amis et lui-même étaient destinés 
à devenir les témoins, les acteurs et les victimes : 
certes il eût reculé 1 Mais l'homme est condamné à 
marcher en aveugle à travers le dédale de la vie et 
à ne voir le précipice ouvert sur la route qu'au mo- 
ment même où il y tombe. 

Vergniaud, dans ce discours fameux, s'élève, pour 
Tart et le pathétique, à la hauteur des plus beaux 
modèles que nous ait transmis l'antiquité. 11 égale 
en éloquence les orateurs qui prononcèrent jadis les 
Philippiques et les CalilinaireSy mais du tonnerre 
de sa parole il ne frappait ni un astucieux politique 
ni un audacieux conspirateur, il frappait un roi hon- 
nête homme, faible et indécis, qui avait horreur du 
sang et qui, au dernier moment, plutôt que de le ré- 
pandre, se livra lui-même à ses ennemis. 

Le député girondin entre rapidement en matière 
en exposant la situation : 

Nos armées reculent, éclairant leur retraite de l'in- 
cendie de Gourtrai. Tout mouvement de nos troupes 
paraît suspendu au moment même où les Autrichiens 



Digitized by Google 



LE 10 AOUT 1792. il 

menacent d'envahir la frontière du Nord et où les 

Prussiens accourent sur le Uliiu. A l'iatérieur, l'ef- 
fervescence grandit sans cesse, précipitant la nation 
vers une crise terrible. « Que doit taire l'Assemblée? 
Que lui commande la nécessité? Que lui permet a 
Goustitution? C'est ce que se propose crexaminer le 
représentant du peuple, impassible devant les baïon- 
nettes comme devant les calomnies. » 

Yergniaud, surexcité par les applaudissements de 
ses amis, laisse le torrent de son éloquence bondir 
jusque sur le trône et submerger la royauté. 

« C'est an nom du roi que les princes français ont 
tenté de soulever contre la nation toutes les cours 

de l'Europe, c'est pour venger la dignilc du roi que 
s'est conclu le traité de Pilnitz, et formée Palliance 
monstrueuse entre les cours de ^ienne et de Berlin; 
c'est pour défendre le roi qu'on a vu accourir en 
Allemagne, sous les drapeaux de la rébellion, les an- 
ciennes compagnies des gardes du corps; c'est pour 
venir au secours du roi que les émigrés sollicitent et 
obtiennent de l'emploi dans les armées autrichiennes, 
et s'apprêtent à déchirer le sein de leur patrie; c'est 
pour joindre ces preux chevaliers de la prérogative 
royale que d'autres preux, pleins d'honneur et de 
délicatesse, abandonnent leur poste en présence de 
l'ennemi, trahissent leurs serments, volent les caisses, 
travaillent à corrompre les soldats» et placent ainsi 
leur gloire dans la lâcheté, le parjure, la suborna- 
tion, le vol et les assassinats I C'est contre la nation 
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OU l'Assemblée nationale seule, et pour le maintien 
de la splendeur du trône^ que le roi de Bohème et 
Hongrie nous fait la guerre, et que le roi de Prusse 
marche vers nos frontières; c'est au nom du roi que 
la liberté est attaquée, et que, si Ton parvenait à la 
renverser, on démembrerait bientôt Tempire pour 
indemniser de leurs frais les puissances coalisées... 
Enfin, tous les maux qu'on s'eûbrce d'accumuler sur 
nos têtes, tous ceux que nous avons à redouter, c'est 
le nom seul du roi qui en est le prétexte ou la 
cause. » 

La situation ainsi définie, Vergniaud ne procède 
plus par affirmations catégoriques, mais par insinua- 
tions et par hypotiièses : 

c( Si à cent mille Autrichiens, à cent mille Prus- 
siens, n'étaient opposés que des détachements de dix, 
de vmgt mille hommes; si les préparatifs nécessaires 
poux^ repousser une invasion prochaine étaient faits 
avec trop de lenteur; si les précautions prises pour 
arrêter l'eanemi au cœur du pays n'étaient point ac- 
ceptées; si l'un des généraux commandant la défense 
était suspect et l'autre contraint à ne pas vaincre; si 
enfin il arrivait qu'amsi la France nageât dans le 
sang, que l'étranger y dominât, que la Constitution 
fut ébranlée, que la contre-révolution fût là et que le 
roi vous dît pour sa justification : 

« Il est vrai que les ennemis qui déchirent la France 
prétendent n'agir que pour relever ma puissance 
qu'ils supposent anéantie,' venger ma dignité qu'ils 
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supposent flétrie, me rendre mes droits royaux qu'ils 
supposent perdus ; mais j'ai prouvé que je n'étais 
pas leur complice. J'ai obéi à la Constitution qui 
m^ordonne, par un acte formel, de m'opposer à leurs » 
entreprises, puisque j'ai mis mes armées en cam- 
pagne. Il est vrai que ces armées sont trop faibles» 
mais la Constitution ne désigne pas le degré de force 
que je devais leur donner; il est vrai que je les ai 
rassemblées trop tard, mais la Constitution ne désigne 
pas le temps auquel je devais les rassembler ; il est 
vrai que des camps de réserve auraient pu les sou- 
tenii\ mais la Constitution ne m'oblige pas à former 
des camps de réserve; il est vrai que, lorsque les gé- 
néraux s'avançaient en vainqueurs sm* le territoii*e 
ennemi, je leur ai ordonné de s'arrêter, mais la Con- 
stitution ne me prescrit pas de remporter des vic^ 
toires, elle me défend même les conquêtes... Il est 
vrai que mes ministi'es ont continuellement trompé 
r Assemblée nationale sur le nombre, la disposition 
des troupes et leurs approvisionnements,... mais la 
Constitution ne fait dépendre leur nomination ({ue de 
ma volonté, et nulle part elle n'ordonne que j'ac- 
corde ma confiance aux patriotes et que je chasse les 
contre-révolutionnaires; il est vrai que l'Assemblée 
nationale a rendu des décrets utiles et que j*ai refusé 
de les sanctionner, mais j'en avais le droit... 11 est 
vrai enfin que le despotisme va remettre entre mes 
mains son sceptre de fer, que je vous en écraserai, 
que vous allez ramper, que je vous punirai d'avoir 
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eu l'insolence de vouloir être libres; mais j'ai fait 
tout ce que la Constitution me prescrit» il n'est émané 
de moi aucun acte que la Constitution condamne. 11 
n'est donc pas permis de douter de ma fidélité pour 
elle et de mon zèle pour sa défense. » 

De frénétiques applaudissements interrompent 
l'orateur. 

Reprenant aussitôt sa terrible hypothèse, il dicte 

la réponse que la nation serait en droit de faire, si 
son roi lui tenait un pareil langage : 

« 0 roi, qui avez cru sans doute, avec le tyran 
Lysandre, que la vérité ne valait pas mieux que le 
mensonge, et qu'il fallait amuser les hommes par des 
serments, comme on amuse les enfants avec des os- 
selets ; qui n'avez feint d'aimer la loi que pour con- 
server la puissance qui vous servirait à la braver, la 
Constitution que pour qu'elle ne vous précipitât pas 
du trône où vous aviez besoin de rester pour la dé- 
truire, la nation que pour assurer le succès de vos 
perfidies en lui inspirant de la confiance; pouvez- 
Yousnous abuser aujourd'hui par d'hypocrites pro- 
testations ?••• Non, non, homme que la générosité 
des Français n'a pu émouvoir, homme que le seul 
amour du despotisme a pu rendre sensible, vous 
n'avez pas rempli le vœu de la Constitution 1 vous 
n'êtes plus rien pour cette Constitution que vous avez 
indignement violée, pour ce peuple que vous avez 
si lâchement trahi I » 

De formidables acclamations retentissent à plu- 
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sieurs reprises et empêclieat longtemps Vergniaud de 
reprendre la parole. L'orateur achève enfin son dis- 
cours en déclarant qu'il croit encore à la réconcilia- 
tion de ceux qui sont dans Rome et de ceux qui sont 
sur le mont Aventin ; il propose de déclarer la patrie 
en danger, de rendre les ministres responsables de 
tous les périls intérieurs et extérieurs, d'adresser au 
roi un message ferme, digne, énergique, mais sans 
récrimina tio as intempestives, non pas un manifeste 
de guerre, mais un appel à l'union. 

L'Assemblée entière avait été pour ainsi dire sub- 
juguée par la toute-puissante parole du grand ora- 
teur girondin. L'impression et l'envoi de son discours 
aux départements sont votés sans la moindre oppo- 
sition. Seulement Gamboii laisse tomber une phrase 
qui trahit les véritables intentions de la gauche : « Je 
demande, dit-il, que, sur l'imprimé, tout ce que 
M. Vergniaud a dit sous forme hypothétique soit 
établi d'une manière affirmative; car nous devons la 
vérité au peuple, et toutes les suppositions de M. Ver- 
gniaud sont des vérités. » 

Ainsi, l'extrême gauche accusait presque de fai- 
blesse celui qui venait de porter un coup mortel à 
la royauté; elle semblait loi reprocher de n'avoir 
pas proclamé Tinsurrection et sonné sans le moindre 
retard le tocsin du 10 août. 
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IV. 



Le lendemain même du jour où Vergniaad avait 

prononcé ce terrible réquisitoire, Jean Debry vint, au 
nom de la Commission des Douze, proposer la série 
des mesures à prendre dans les circonstances graves 
oîi Ton se trouvait. Le décret proposé, et qui fut tout 
de suite adopté, était ainsi conçu : « Lorsque la sûreté 
intérieure ou la sûreté extérieure de l'État seront 
menacées, et que le corps législatif aura jugé indis- 
pensable de prendre des mesures extraordinaires, 
elle le déclarera par un Acte du corps législatif conçu 
en ces termes : u Citoyens^ la pairie est en danger l » 
Aussitôt qu'auront été prononcées par le président 
ces paroles sacramentelles, les autorités constituées 
de toutes les parties du royaume devront siéger en 
permanence, mettie en réquisition toutes les gardes 
nationales, obliger tous les citoyens à livrer les armes 
et les munitions qu ils possèdent. ïout homme, fran- 
çais ou étranger, résidant ou vo\ ageant en France, 
sera tenu déporter la cocarde tricolore ; toute personne 
revêtue d'un signe de rébellion sera poursuivie par- 
devanl les tribunaux ordinaii'es et punie de mort, » 
Moins de dix jours après, ce qui n'était qu'une 
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prévision devint une réalité. |f Le 11 juillet, sur le 
rapport fait par Hérault^Sécbelles, au nom des co- 
mités militaire et diplomatique et de la conuiiission 
extraordinaire, l'Assemblée proclama la patrie en 
danger, pQiiQ déclaration était accompagnée de deux 
adresses : Tune à l'armée, rédigée par Vaublanc; 
l'autre aux Français, due à la plume de Vergniaud^ 
Las formalités de la transmission du décret au 
pouvoir exécutif, au directoire du département et à 
la municipalité ayant pris plusieurs journées, ce ne 
fut que le dimanche 22 et le lundi 2S que le décret 
fut promulgué dans Paris. Ces deux jours-là, à six 
heures du matin, le canon d'alarme du parc d'ar- 
tUlerie établi sur le Pont-Neuf annonça, par une 
salve de trois coups, la sinistre proclamation; toute 
la journée, il ne cessa de retentir d'beure en heure. 
Pendant ce temps, le rappel était battu dans tous les 
quartiers, et deux cortèges oûiciels parcouraient la 
ville. 

En tète de chaque cortège marchait un détache- 

4 . Ces deux adresses se trouvent dans ï Histoire parlemen- 
taire de Bûchez et Roux, p. 350 et 360 du tome XY. 
Nous ne cio} iis pas que Ton ait, avant nous, fait remarquer 

que plusieurs passasses de l'adresse aux Français ont été presque 
lextiu lleniont reproduits dans la Marseillaise \ Roni^ot de Lisle 
so conlenta de nit^ttre en vers ces parolos échappées à la verve 
brûlante de Yergniaud : « Souffrirez- vous (]ue des liordes 
étrangères se répandent comme un torrent destructeur dans 
vos campagnes, qu'elles désolent notre patrie par 1* incendie et 
le meurtre, qu'elles vous accablent de chaînes teintes du sang 
de ce que vous avez de plus cher? » 
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ment de cavalerie avec trompettes, tambours, corps 
de musique, et six pièces de canon. Puis apparais- 
saient à cheval douze ofîiciers municipaux ; derrière 
eux était déployée une bannière tricolore, sur la- 
quelle on lisait : Ciioijcns^ la pairie est en danger! 

Au milieu des places, dans les carrefours, sur des 
amphithéâtres préparés d'avance, se dressaient des 
tentes ornées de banderoles tricolores et de couronnes 
de chêne : une planche, posée sur des caisses de 
tambours, était destinée à servir de bureau pour 
rinscription des volontaires. En arrivant à chacun 
des endroits désignés, le cortège s'arrêtait, le dra- 
peau tricolore était agité, les tambours exécutaient 
un roulement ; un officier municipal lisait TÂcte du 
corps législatif. Le gros du cortège reprenait ensuite 
sa marche, laissant les gardes nationaux de Tarron- 
dissement déposer leurs drapeaux sur l'amphithéâtre 
et former un grand cercle, au milieu duquel se ran- 
geaient les volontaires à mesure qu'ils s'étaient fait 
inscrire. 

Durant les deux journées, les officiers municipaux 
suffirent à peine à recevoir les engagements. 

Le dimanche et surtout le lundi soir, quand les 
deux cortèges, partis de la maison commune, y ren- 
trèrent, ils étaient considérablement accrus par les 
enrôlés, qui, sans avoir quitté leurs habits de tra- 
vail, avaient déjà le sac au dos, le fusil ou la pique 
sur l'épaule, et marchaient eu chantant des airs pa- 
triotiques. Une foule immense les accompagnait en 
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criant : Vive la nation I vive la liberté! vivent leurs 

■ 

défenseurs! 

Saint et enivrant enthousiasme» qui aurait du être 
sans mélange ! Toutes les passions, tous les délires 
des sectes politiques auraient du expirer au pied de 
œs amphithéâtres, où l'amour de la patrie enfantait 
des héros. Mais l'esprit de parti ne peut s apaiser 
devant les spectacles les plus sublimes. Les syco- 
phantes qui empruntent le masque du patriotisme 
pour assouvir leurs implacables hahies disaient tout 
haut dans les groupes : 

« Malheureux! où courez-vowt? pensez donc sous 
quels chefs il vous faudra marcher à l ennemi! Vos 
principaux officiers sont presque tous nobles; un Iji 
Fayette vous mènera à la bouclier ie. Ehl ne voyez^ 
vous pas commey sous les persiennes des Tuileries^ 
on sourit d'un rire féroce à votre empressement gé- 
néreux mais aveugle ^7» 

On cherchait ainsi à arrêter Télan. des volontaires 
parisiens; on s'efforçait surtout de retenir à Paris les 
plus exaltés des fédérés départementaux ; on voulait 
les faire servir à la réussite des desseins que les 
meneurs ultra-révolutionnaires neprenaient déjà plus 
la peine de cacher. 

4. Voir les Révolutions de Paris, GLIX. 
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V. 



Quand on écrit Thistoirc de 1792, on est obligé de 
se servir de la même dénomination, celle de fédérisy 
pour désigner à la fois et les braves qui, par leur 
courage, sauvèrent la France de l'invasion étrangère, 
et les misérables qui empruntèrent le masque du 
dévouement patriotique pour se livrer impunément 
au meurtre et au pillage. Nous ne devons pas avoir 
assez d'éloges pour les uns, pas assez de mépris pour 
les autres. 

Les vrais lédérés se dirigeaient de tous les points 
du royaume vers les armées actives ou les camps de 
réserve. Quelques-uns avaient été obligés de tra- 
verser la capitale, ou s'y étaient laissé conduire, 
quoique Paris ne fut point sur leur route la plus 
directe. Mais, à peine arrivés, ils avaient pu s'aper- 
cevoir des manœuvres perlides dont on cherchait à 
les entourer. Appréciant les compagnons parmi les- 
quels ils s'étaient fourvoyés, ils s étaient hâtés de 
fuir les luttes fratricides, et de quitter les clubs pour 
les camps. Là, au moins, la conduite à teuir n'était 
pas douteuse; là, tous s'abandonnaient avec enthou- 
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siasme aux mêmes sentiments : la haine de l'étranger 

et Tamour de la patrie. 

Les pseudo -fédérés, qui étaient accourus au pre- 
mier appel des conspirateurs parisiens, se décla- 
raient, eux aussi, prêts à mourir pour la patrie; mais 
ils restaient à Paris, couraient les tavernes et les 
dubs, s'amassaient aux abords de TAssemblée et du 
Château pour insulter la famille royale et les députés 
constitutionnels, faisaient des adresses pour deman* 
der la mise en accusation des généraux qui, dans ce 
moment même, défendaient notre territoire. Chaque 
jour ils étaient entourés par les meneurs des fau- 
bourgs, conduits dans la salle Saint-Uonoré, haran- 
gués par les jacobins les plus fameux ; comment n'au- 
raient-ils pas été enivrés de leur importance? 

Robespierre composa en leur honneur, de son style 
le plus emphatique, une espèce de diihyrauibe qui 
commençait ainsi : 

u Salut aux défenseurs de la liberté! Salut aux 
généreux Marseillais qui ont donné le signal de la 
sainte fédération qui les réunit ! Salut aux Français 
des quatre-vingt-trois départements, dignes émules 
de leur courage et de leur civisme ! Salut à la patrie 
puissante, invincible, qui rassemble autour d'elle 
l'élite de ses inuoaibrables enfants armés pour sa 
défense ! Que nos maisons soient ouvertes à nos frères 
comme nos cœurs; volons dans leurs bras, et que les 
douces étreintes d'une sdnte amitié annoncent aux 
tyrans que nous ne souilrirons pas d'autres chaînes. 
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u Généreux citoyens..., vous n'êtes point venus 
pour donner un vain spectacle à la capitale et à la 
France... Votre mission est de sauver la patrie. Ne 
sortez point de cette enceinte sans avoir décidé dans 

vos cœurs le salut de la France et de l'espèce hu- 
maine. Citoyens, la patrie est en danger! la patrie 
est trahie! Oh! combattez pour la liberté du monde! 
Les destinées de la génération présente et future 
sont entre vos malus; voilà la mesure de votre sa- 
gesse et de votre courage. » 

Chaque sou' les pseudo -fédérés remplissaient la 
salle de la rue Saint-Honoré et allaient déposer sur 
le bureau du président de la Société des Amis de la 
liberté et de l'égalité les lettres de créance à eux 
remises par les sociétés affiliées, à Tinstigation des- 
quelles ils avaient pris la route de Paris. Aux applau- 
dissements des habitués du lieu, ils se posaient en 
arbitres des destinées de la France, ils s'arrogeaient 
le droit de parler au nom de leurs départements, 
qui certes ne leur avaient donné aucun mandat à cet 
effet. Ainsi, l'on entendait (12 juillet) deux individus 
de la Charente déclarer qu'ils ne quitteraient Paris 
qu'après que l'Assemblée nationale aurait statué sur 
le sort du pouvoir exécutif; d'autres, du Calvados, 
demandaient ouvertement la destituiion du roi; un 
de leurs émules, de la Drôme, s'écriait (lë juillet) : 
« Le peuple seul peut sauver la France ; mais où 
trouver le peuple?... dans les fédérés! Si l'Assem- 
blée nationale n'a pas le droit de rendre la suuvc- 
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raineté au peuple, le peuple lu reprendra. » Le 
peuple, bien entendu , c'était lui et ses dignes aco- 
lytes ^ 

On organisa, aux Jacobins, un comité central des 
fédérés^ qui, réuni aux principaux meneurs du club, 
se mit en rapport avec les comités occultes des di- 
verses sections parisiennes. Ce comité central devint 
bientôt Tâme de T insurrection. Son premier acte fut 
de lancer le programme suivant, en opposition mani- 
feste avec les décrets de l'Assemblée : « Arrivés ou 
en route, les fédérés ne doivent point se laiiiser di- 
viser, ils doivent faire masse à Paris, et, malgré tous 
les ordres qui pourraient leur être donnés, refuser de 
se rendre au camp de Soissons. » 

En s'obstinant à ne pas quitter la capitale, les 
pseudo-fédérés pouvaient courir le risque de ne pas 
toucher les trente sols par jour qui leur avaient été 
alloués. On proposa, en séance publique des Jacobins, 
de pourvoir à cette diiïiculté financière. Un grand 
nombre d'adeptes déclarèrent qu'ils étaient prêts à 
recevoir cliez eux chacun un fédéré. Dès lors, ces in- 
dividus, hébergés, fêtés, échauffés sans cesse par les 
libations faites en nombreuse compagnie et par les 

1. Dans la séanco du club des Jacobins du 12 juillet, le jour- 
naliste Kobert demanda « que le nom de fédérés, donné aux 
hommes envoyés des départements, fût remplacé par celui 
dHnsurgés, le seul, dit-il, qui leur convint. » C'était la vérité, 
mais une vérité imprudente et inopportune; on fit taire le ma- 
lencontreux orateur, et la société passa à l'ordre du jour. 
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discours prononcés en leur honneur dans le club 
Saint-Honoré, devinrent, on le conçoit sans peine, 
les instruments aveugles de la formidable société. 

Le 17 juillet, une députation de pseudo-fédérés se 
présente à la barre de l'Assemblée et y lit une adresse 
où Ton trouve les phrases suivantes : 

a Représentants, on nous dit que la nation est en 
danger : c'est nous appeler à son secours, c'est nous 
dire qu'il faut qu'elle soit sauvée ; si elle ne peut 
l'être par ses représentants, il faut bien qu'elle le soit 
par elle-même... Pères de la patrie, nous ne voulons 
point porter atteinte à notre Constitution , mais nous 
voulons qu'elle soit et qu'elle puisse être exécutée; 
nous ne refusons pas d'obéir à un roi, mais nous met- 
tons une grande différence entre un roi et une cour 
conspiratrice dont la Constitution même, dont toutes 
les lois divines et humaines réclament la punition et 
l'expulsion. » 

Après avoir employé cette précaution oratoire, les 
pétitionnaires dénoncent La Fayette, s'étonnent qu'il 
existe encore, demandent la destitution des direc- 
toires départementaux coalisés contre la liberté pu- 
blique, et réclament « qu'il soit fait du pouvoir exé- 
cutif ce que le salut de l'Ëtat et de la Constitution 
même exige dans le cas où la nation est trahie par 
lui. )> 

Aux Jacobins, les pseudo-fédérés parlaient un lan- 
gage à peu près semblable : 

(( Frères et amis, nous avons entendu les cris de la 
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patrie en péril, et nous avons vulé à son secours... 
C'est à Paris que nous devons vaincie ou mourir, et 
nous avons juré d'y rester. C'est ici notre poste ; c'est 
le lieu de notre triomphe ou ce sera celui de notre 
tombeau... 

« Simples comme la nature, purs comme Tair que 
Ton respire dans nos campagnes, ce n'est pas sur 
nous que le souille empoisonné des ambitieux portera 
sa contagion... Déjà des cabales se laissent deviner, 
qui voient le salut de l'État dans un changement de 
ministres... » 

Le journal des jacobins ne nous a pas conseiTé le 
nom de l'auteur de ces deux pièces d'éloquence ; 
nous serions tenté de les attribuer à Robespierre lui- 
même. Nous croyons le reconnaître au style empesé 
et sentimental qui lui est propre, à la tendresse toute 
paternelle avec laquelle il accueillit ces deux adresses 
dans son journal, le Défenseur de la Constitution 
(n<» 10), et surtout à l'allusion insidieusement lancée 
dans la dernière phrase contre les girondins. Robes- 
pieiTe n'occupait alors aucun emploi public. Il s'était 
cantonné dans le club de la rue Saint-JIoiioré; là, 
comme le dieu caché au fond du temple, il rendait 
ses oracles en attendant que ses séides inaugurassent 
au grand jour le culte de la haine, de l'envie et de la 
délation, déités que Torgueilleux tribun personnifiait 
en lui. 
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L'Assemblée nationale s impatientait visiblement 
de voir rester à Paris, contrairement à la loi qu'elle- 
même avait rendue, ces volontaires du désordre, qui 
venaient chaque jour, dans ses tribunes, troubler ses 
séances de leurs vociférations, et exciter des émeutes, 
de plus en plus violentes, à ses portes, dans le jardin 
des Tuileries. D'autre part, Tautorité militaire ne 
cessait de presser le départ pour Soissons de tous les 
fédérés, qui s'attardaient dans la capitale et son- 
geaient fort peu à courir à la défense du territoire me- 
nacé. Cherchant un nouveau prétexte pour retenir au 
moins ceux sur lesquels ils croyaient pouvoir comp- 
ter, les meneurs de la démagogie imaginèrent de 
leur donner, le 20 juillet, un banquet populaire sur 
les ruines de la Bastille. La fête était destinée, sui- 
vant le langage du temps, à sceller la fraternité entre 
Paris et les départements. Mais ce n'était que son but 
apparent; plus d'un, painii ceux qui en avaient pris 
l'initiative, espéraient qu'elle deviendrait l'occasion 
de l'insurrection depuis longtemps projetée. 

En effet, vers sept heures du soir, le cabaret du 
Soleil (Vovy situé vis-à-vis de la Bastille, à l'entrée 
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du faubourg Saint- Antoine, recevait dans une ar- 
rière-boutique les conspirateurs subalternes qui s'é* 
taient chargés de mettre ce jour-là en mouvement 
les masses populaires. Â Tétat-major ordinaire de 
l'émeute, à Santerre, à Lazowski, à Founiier FAmé- 
ricaiuy s'étaieut joints Yaugeois, vicaire constitu- 
tionnel de l'évéque de Blois, le collègue et l'ami de 
1 e^L-capucin Chabot; Westermann, alors simple gref- 
fier de Haguenau, le seul vraiment brave de toute 
cette troupe; le journaliste Carra, l'homme de plume 
et le futur annaliste de l'insurrection ; le professeur 
Guillaume, Debessé de laDrôme, Galissot de Lan- 
gres, Anthoine, ex-maire de Metz, et président des 
Jacobins. 

Quelques-uns de ces individus faisaient partie du 
directoire secret des fédérés, les autres n'étaient .que 
des meneurs consultants. Entre eux fut discuté et 
dressé un premier plan d'attaque des Tuileries. 
L'insurrection devait se ranger autour de drapeaux 
rouges, dont le njodèle fut apporté par Fournier. Un 
y lisait ces mots, écrits en caractères noirs : « Ré-, 
siHancc à U oppression j loi niarlialc du peuple sou- 
verain contre la rébellion du pouvoir exécutif, » 
AVestennanu se chargea d'aller à Versailles et d'en 
ramener la garde nationale avec ses canons. Lazowski 
promit que le faubourg Saint-Marceau serait prêt 
avant quatre heures du matin. 

Cependant, on savait vaguement aux Tuileries ce 
qui se tramait. Le commandant général de la garde 
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nationale, Mandat, avait convoqué six ou sept mille 

hommes, puis, ses moyens de défense disposés, 
s'était rendu à la mairie pour avoir des renseigne- 
ments précis et exciter le zèle du premier magistrat 
de la capitale. Pétion venait d'apprendre que la 
garde nationale de Versailles ne marcherait pas et 
qu'on ne s'entendait plus au Soleil d'or. L'insurrec- 
tion n'ayant, ce jour-là, aucune chance de réussite, 
le maire était disposé à remplir son devoir; il allait 
partir pour la Bastille, où il arriva à minuit. 

Le festin civique était terminé. Tout le faubourg y 
avait pris part, chacun ayant apporté son souper. Les 
tables retirées, on dansait des farandoles civiques et 
on chantait des airs révolutionnaires. En parcourant 
les groupes, qui ne paraissaient penser qu'à se ré- 
jouir, le maire rencontre quelques fédérés, avec les- 
quels il cause en ami; puis, après avoir lâté Vopi- 
nioriy il harangue la foule : « On connaît le projet 
d'aller au Château, toutes les mesures de précaution 
ont été prises; donc, ne bougez pas et rentrez paisi- 
blement chez Yous^ » 

Le conseil fut suivi, et les conspirateurs attablés 
dans le cabaret de la place de la Bastille se retirèrent 

4 . Pour Fimportant récit de la tentative avortée de la nuit 
du S6 au 27 juillet, nous avons les aveux naïfs qu'après le 
triomphe de l'insurrection du 40 août Pétion et Carra consi- 
gnèrent, dans des écrits siî^nés d'eux, pour revendiquer la 
part glorieuse qu'ils y avaient prise. (Voir un opuscule publié 
par Petion sous le titre de Pièces importâmes pour l'hisloire 
et les Annales patriotiques de Carra.) 
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eux-mêmes, fort à contre-cœur. Cependant, comme 
durant quelques minutes le tocsin avait sonné, la 
générale avait été battue, AOO ou 600 fédérés avaient 
formé un rassemblement quis*était, il est vrai, bientôt 
dispersé, il fallait expliquer ces mouvements qui 
avaient jeté l'inquiétude dans tout Paris. Ce fut 
Carra, Carra lui-même, Tun des convives du Soleil 
d'ory qui se chargea de donner le change à l'opinion 
publique; on lut, le lendemain, dans les Annales 
patriotiques : 

a Le banquet civique s'est fait hier sur le terrain 
de la Bastille avec la plus parfaite tranquillité, mal- 
gré les eiforts de quelques émissaires du cabinet au- 
trichien, qui, sous r apparence du patriotisme, cher- 
chaient à profiter du rassemblement pour égarer 
ropinion publique... Les Tuileries sont toujours bar- 
ricadées; le bruit court depuis quelques jours qu'il 
s'y entasse une quantité prodigieuse d'armes et de 
munitions, qu'on y a apporté beaucoup d'habits de 
gardes nationaux. » Le Patriote françaia lit chorus 
avec les Annales^ et le Moniteur s'accorda avec le 
Patriote pour attribuer l'émotion populaire aux bruits 
répandus sur les préparatifs militaires des Tuileries. 
« Les agitateurs, disait le Moniteur^ ont encore une 
fois perdu leur temps et leur argent. » Mais les men- 
songes du joui'nalisme ne suffisaient pas pour anéantir 
tous les soupçons; une démarche officielle était in- 
dispensable. Pétion, qui avait été initié aux projets 
des conspirateurs, qui avait été instruit heure par 

2. 
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heure (il s'en vanta lui-même plus tard) de ce qui se 
passait au Soleil (Tor^ à Versailles, dans les fau- 
bourgs SaiiU-Anloiiie et Saint-Marceau, Pétion paya 
d'audace. Accompagné de son fidèle Manuel et d'une 
députation de la municipalité, il vint lire à la barre 
de l'Assemblée nationale un rapport qu'il avait écrit 
d'avance, « pour le cas où il n'aurait pas pu être 
admis. » 

« Paris, le 27 juillet 4 79S, an iv de la liberté. 

« Monsieur le président, 

« Je saisis mes premiers instants de liberté pour 

vous faire pai't des événements qui viennent d'avoir 
lieu. 

« Hier, à minuit, je fus instruit d'un projet qui n'a 
pu être imaginé que par des ennemis de notre li- 
berté et par des citoyens égarés. Il paraît que l'on 
avait conçu l'idée de réunir en masse les fédérés, les 
faubourgs de Paris, les environs, et même la garde 
nationale de Versailles, de les rassembler au bruit du 
tambour et du tocsin, et de les porter autour de l'As- 
semblée nationale et du Cbâteau. Que serait-il arrivé 
alors? C'est ce que j'ignore. 

(( Cette nouvelle ne me fut pas plutôt connue, que 
je me rendis sur l'emplacement de la Bastille, où Ton 
m'avait annoncé que se faisait le rassemblement. 11 
était alors minuit. Je trouvai des citoyens paisibles, 
dont les uns dansaient et les autres étaient à table. 
Je leur parlai, je leur dis ce que j'avais appris, je 
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leur découvris le piège qui leur était tendu, je les 
engageai à se retirer tranquillement chez eux, el ils 
m' écoutèrent avec quelque couliance. 

« De là, je fus au faubourg Saint-Marceau. J'entrai 
à la section, qui était rassemblée. Je ils part aux ci- 
toyens présents du motif de mes inquiétudes ; on me 
répondit qu'on venait de recevoir un message par un 
particulier à cheval, qui les engageait à s'armer pour 
la liberté et à prendre leurs canons. Plusieurs ci- 
toyens m'assurèrent que je pouvais être tranquille, 
que le faubourg le serait, et qu'ils attendiaient tous 
l'ordre des magistrats pour marcher. 

« Sur les deux heures et demie, je rentrai à la 
mairie, assez satisfait de la disposition des esprits. A 
cinq heures, j'ai reçu la nouvelle que le tocsin avait 
sonné et que la générale avait été battue dans le fau- 
bourg Saint-Antoine ; qu'il s'y formait un rassemble- 
ment considérable et que Tissue était interceptée 
pour tous ceux qui voulaient en sortir. Je priai l'un 
de MM. les administrateurs au département de police 
de s'y rendre à l'instant, et je l'y ai suivi de très- 
près. J'ai trouvé, en effet, un concours prodigieux 
de citoyens et les bataillons sous les armes avec leurs 
canons. Je me suis aiTêté de distance en distance 
pour haranguer ces nombreux citoyens, et, ce qu'il 
y a de consolant pour le magistrat, c'est qu'il a vu 
encore, dans cette occasion, que la voix de la raison 
était plus puissante et plus salutaire que celle de la 
force. On s'est plaint de ce que la caisse avec la- 
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quelle on avait battu la générale avait été enlevée 
de force dans un coi*ps de garde, et de ce qu'on 
avait forcé les portes d'une église pour sonner le 
tocsin. 

« J'ai fait assembler le conseil général^ et je lui ai 
rendu compte. Je lui ai proposé la mesure d'un avis 
aux citoyens; j'espère qu'une journée dont les com- 
mencements paraissdent annoncer des orages, finira 
par être calme, 
a J'ai« au surplus, donné des ordres à M. le com- 
• mandant général poui^ tenir sous les aimes des forces 
imposantes. 

« Je suis avec respect, monsieur le président, etc. 

« Le maire de Paris, 

« PÉTION. » 

Lafond-Ladebat présidait. Malgré les rumeurs qui 
accusent Pétion d'être le complice des émeutiers, il 
est obligé de se rendre à tant d'impudence et il ex- 
prime avec bonne foi la sanction de 1' ^semblée na- 
tionale pour la manière dont le maire de Paris a 
compris et rempli son devoir. Cette scène de haute 
comédie se termine par des applaudissements cpie 
la gauche et les ti^ibunes prodiguent à l'envi au 
a vertueux magistrat. » 



Digitized by Google 



LE 10 AODT 1792 



33 



VIL 



Depuis quelque temps les cbeis de la municipalité 
parisienne, Pétion et Manuel, secrètement d'accord 
avec les conspirateurs du Soleil d'or et du club des 
Jacobins, se préoccupaient tout particulièrement de 
régulariser l'action jusqu'alors tumultueuse et dés- 
ordonnée des sections; régulariser cette force, c'était 
en décupler la puissance. 

La loi interdisait aux corps constitués de faire des 
adresses et des pétitions collectives; mais les sec- 
tions parisiennes n'étaient pas, dans le sens légal du 
mot, des corps constitués, puisqu'elles n'avaient pas 
une autorité définie et des attributions spéciales. 
C'est pourquoi, au grand regret des meneurs jaco- 
bins, elles n'avaient pu, au moment de la proclama- 
tion de la patrie en danger, se mettre en permanence 
comme tous les autres corps auxquels s'appliquait le 
décret du 12 juillet. 

Il fallait donc arriver à constituer de fait cette 
permanence, et cependant ne pas perdre le privilège 
que les sections avaient su tirer du silence de la loi : 
celui de faire à tout propos des adresses et des péti- 
tions collectives. 
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Le 17 juillet, un arrêté municipal établit un bureau 
central de correspondance entre les quaranle-huU 
sections de Paris, Ce bureau avait pour mission « de 
rendre entre les sections les communications actives 
et rapides ; » il tenait ses séances à l'Hôtel de Ville 
et était placé sous la direction et la surveillance im- 
médiate du procureur de la Commune. Quarante-huit 
commissaires y devaient passer Journellement pour 
communiquer les arrêtés pris dans chacune de leurs 
sections et recevoir communication des airètés pris 
dans les autres. ' 

Grâce à ce bureau de correspondance» des adiesses 
nouvelles étaient chaque jour rédigées, des motions 
ultra-révolutionnaires proposées, propagées, adop- 
tées. Bientôt, ici et là, on déclara que la royauté avait 
fait son temps, le mot de déchéance fut prononcé. La 
municipalité eut l'audace de mettre cette question à 
Tordre du jour de toutes les sections à la fois et de 
les inviter à nommer des commissaires pour rédiger 
une adresse destinée à éUe apportée eu grande 
pompe à la barre de l'Assemblée nationale. 

Ainsi la Commune légale prêtait la main à la for- 
mation d'une autorité que la loi ne reconnaissait pas. 
Ainsi, un pouvoir nouveau, sans règle, sans res- 
ponsabilité, sans garantie, allait se poser, de son 
autorité privée, à coté de celui que la loi avait 
institué pour représenter la commune. Des com- 
missaires, dont r élection n'était entourée d'aucune 
formalité, dont les pouvoirs n'étaient pas toujours 
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inscrits sur les registres, mais souvent libellés sur un 
chiffon de papier en l'absence du plus grand nombre 
des citoyens actifs de la section, enfin dont les attri- 
butions indéterminées pouvaient se prêter à la plus 
large extension, se réunissaient à T Hôtel de Ville, 
délibéraient -avec toutes les formes d'une assemblée 
régulière (président, secrétaire et procès-verbal), 
prenaient des décisions et s'arrogeaient le droit de 
palier au nom de la population parisienne. 

La commune insurrectionnelle du 10 août était 
toute trouvée. Les commissaires des sections n'eurent 
plus, au jour choisi par les conspirateurs, qu'à venir 
s'emparer violemment de la salle où siégeait le con- 
seil général de la Commune, et à dissoudre ce cor[)s, 
qui leur avait ouvert lui-même les portes de l'Uotel 
de Ville, les avait installés près de lui, leur avait, 
pour ainsi dire, reconnu le droit de parler et d'écrire 
en son lieu et place. Pourquoi des individus sans 
titre et sans mandat n'auraient-ils pas mis en action, 
vis-à-vis de ces municipaux si bénévoles, la fable de 
la Lice et su compugiie? Cette fable n'est-elle pas de 
tous les temps et de tous les régimes? 
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Laissons la pétition sur la déchéance s'élaborer 
dans ce comité central réuni à l'Hôtel de Ville, et 
assistons à l'entrée des iédérés marseillais qui, partis 
le 2 juillet des bords de la Méditerranée, arrivèrent 
à Cbarenton le 29 au soir. 

Qu'étaient ces hommes? De valeureux jeunes gens 
du département des Bouches-du-llhone et des con- 
trées circonvoîsines , qui avaient quitté le foyer do- 
mestique pour répondre à l'appel de la patrie en 
danger? Non, ceux-là étaient aux frontières, avec 
Masséna et Championnet. Ceux qui se dirigèrent 
vers Paris n'étaient que des bandits émérites, expé- 
diés par les sociétés populaires du Midi ^ pour ren- 

4 . Voici la description que donne de ces Marseillais un dé- 
puté des Bouches-du-Rhône, Blanc-^illy, qui certes devait les 
connaître : 

« La ville de Marseille, assise sur la Méditerranée, au voisi- 
nage de cent nations, doit être considérée, à cause de son port, 
comme la sentine d'une grande partie du globe, où vont se 
rendre toutes les impuretés du genre humain; c'est là que nous 

voyons conslaininciiL disposée à fornicnlcr l'écunio dts crimes 
vomie des prisons de Gi^nes. du Piéniont, de la Sicile, de? (outo 
l'Italie enOn, de l'Espagne, de l'Archipel et de la Barbarie... 
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verser la Constitution et plonger la France dans Ta- 
narcbie. Nous le demandons aux écrivons les plus 
disposés à pallier les crimes de la démagogie, peut-on 
citer le nom d'un de ces hommes qui vinrent, sous 
le titre de Marseillais, effrayer la capitale de leur 
rinistre présence, faire le sac des Tuileries, jeter bas 
un trône de dix siècles, présider aux massacres de 



Toutes les fois que la garde nationale de Marseille s'est mise 
en marche en dehors de ses murs, la horde des brigands sans 
patrie n'a jamais manqué de se pK c ipiter à la suite et de jeter 
la dévastation dans tous les lieux de son passage. » {Réveil 
d'alarme, par lilanc-Gilly.) Cette brochure extrômement cou- 
rageuse valut à son auteur, après le 40 août, un décret d'ac- 
cusation. 

Les historiens les plus favorables aux idées ultra-révolution- 
naîres ont eux-mêmes exprimé, sur les Marseillais, des opi- 
nions qui se rap[)roclitMit des nôtres. M. Louis Blanc ^p. 464 
du ¥[• volume, les appelle « des aventuriers intrépides. » M. Mi- 
chelet les juge ainsi (p. 530 du volume) : 

• « Les cinq cents hommes de Marseille, qui n'élaient point 
du tout exclusivement Marseillais, étaient déjà, quoique jeunes, 
do vieux batailleurs do la guerre civile, faits au sang, très-en^ 
durcis : les uns, rudes hommes du peuple, comme sont les 
marins ou paysans de Provence, population âpre, sans peur 
ni pitié; d'autres, bien plus dangereux, des jeunes gens de 
plus haute classe, alors dans leur premîeraccès de fureur et do 
iànatisme, étranges créatures, troubles et orageuses des la nais- 
sance, vouées au vertige, telles qu'on n'(Mi voit guère de pa- 
reilles que sous ce violent climat... Le chant, dans leurs bou- 
ches, i)ronaif. un accent très-contraire à l'inspiration primitive; 
accent farouche et de meurtre , ce chant généreux, héreïquel 
devenait un chant de colère, bientôt il allait s'associer aux hur^ 
lements de la Terreur. » 
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septembre, et disparaître ensuite en laissant après 
eux une ineffaçable traînée de sang ? A chaque pas 
on retrouve, dans les fastes militaires de cette époque, 
d'anciens gardes françaises, d'anciens vainqueurs de 
la Bastille, qui plus tard se distinguèrent et parvin- 
rent aux plus hauts grades; mais peut*-on prouver 
qu'un seul d'entre ces Marseillais se soit distingué 
aux armées, y ait acquis quelque gloire, y ait péri 
d'un noble trépas? Que l'on cesse donc de mêler le 
souvenir de pareils brigands avec celui de Thymne 
auquel, par une étrange aberration, on a donné leur 
nomi 

Ce chant sublime fut hurlé , il est vrai , dans les 
orgies et dans les scènes de meurtre dont fut souillée 
la capitale, mais il a conduit et il conduit encore 
nos jeunes soldats à la victoire; il doit vivre éternel- 
lement dans la mémoire de tous les Français, comme 
le symbole de l'amour de la patrie, et non comme le 
signal de la guerre civile. La Marseillaise a été im- 
provisée à Strasbourg par Rouget de Lisle, qui n'eut 
jamais rien de commun avec les Marseillais, qui, 
après le 10 août, refusa de reconnaître le pouvoir 
issu de l'insurrection, et fut poiusLÛvi pendant toute 
la Terreur par les sbires du comité de salut public ^ ; 
elle fut chantée pour la première fois dans la maison 

4 . Noua avons retrouvé le mandat d'arrêt lancé contre Rou- 
get de Lisle. Il est daté du 18 septembre 4793. <r Le comité de 
salut public arrête que le citoyen Rougez {sic), surnommé de 
Lille, ci-devant officier du génie, retiré à Saint-Germain, sera 
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du maire Dietrich, proscrit peu de temps après comme 
ami du général La Fayette, et traîné au tribunal 
révolutionnaire par les ordres de Robespierre. 

Deux jeunes Marseillais étaient depuis plusieurs 
mois à Paris : l'un, Rebecqui, avait été appelé à la 
barre de l'Assemblée pour rendre compte de sa con- 
duite comme commissaire dans le district de Vau«- 
cluse; l'autre, Barbaroux, avait été envoyé par sa 
ville natale pour veiller à certains intérêts locaux K 
Ils fréquentaient assidûment le club des Jacobins et 
le petit cénacle réuni chez M*"* Roland. En corres- 
pondance régulière avec les sociétés populaires qui 
avaient expédié la bande des Marseillais, et avec la 
bande elle-même, pendant les vingt-sept jours qu elle 
avait mis à traverser la France, ils furent instruits 

mis sans délai en état d'arrestation , charge le ministre de la 
guerre de rexécution du présent arrêté. 

« Membres présents à la séance : Jean Bon Saint-Ândré, Car- 
net, Prieur, Saint-iust, Robespierre, Hérault, BiUaut-Ya- 
rennes. » 

^. Ces deux jeunes £rens devaient payer bien cher les rôves 
insensés dont ils se boiraient alors. Barbaroux, proscrit après 
le 31 mai, se réfugia à Caen, puis en Bretagne, enfin dans les 
environs de Bordeaux. Pendant treize mois, il eut à supporter 
le dénûment le plus complet, les tourments de la faim, les an- 
goisses de la proscription; il se tira un coup de pistolet sur le 
revers d'un fossé, se blessa seulement, fut pris par les agents 
de Robespierre et transporté à demi mourant à Bordeaux. Il y 
fut guillotiné le 7 messidor an ii , inuiFis de deux ans après le 
40 août, moins de cinq semaines avant la chute de ses p(»rsé- 
cuteurs. Rebecqui, pour échapper aux sicaires du comité de 
salut public, se noya dans le port de Marseille, en floréal an ii. 
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immédiatement de son arrivée à Gharenton. Ils se 

rendirent au-devant d'elle, en compagnie de Fournier 
l'Américain et d'un ancien procureur au Gfaâtelet, fort 
mêlé depuis longtemps à toutes les menées démago- 
giques et qui devait bientôt acquérir une eUroyable 
renommée sous le nom de Bourdon (de l'Oise). 

S' étant abouchés avec les chefs de la colonne 
marseillaise, ces meneurs décidèrent qu'elle ferait 
le lendemain même son entrée dans la capitale, que 
le faubourg Saint -Antoine tout entier lui ferait 
escorte et qu'on profiterait de l'occasion pour enle- 
ver, de gré ou de forcé, la déchéance ou la suspen- 
sion du roi. 

Tout était prêt, croyait-on : Santerre avaût promis 
quarante mille hommes de Saint-Antoine et de Saint- 
Marceau ; en passant sur le quai, un millier de pa- 
triotes se seraient détachés de la foule, auraient sur- 
pris l'Hôtel de Ville, y auraient installé les délégués 
des sections ; un parc d'artillerie de la garde natio- 
nale, conduit d'avance sur leur route, serait tombé 
entre les mains des insurgés ; quatre cents citoyens 
auraient retenu Pétion à la mairie, quatre cents autres 
auraient arrêté le directoire du département; des 
honmdes armés auraient occupé tous les ponts et les 
dillërents postes de la capitale. Cela l'ait, l'armée 
populaire, par trois colonnes, aurait envahi le jardin 
des Tuileries et la place du (Carrousel; le palais n'eût 
pas été attaqué, mais bloqué; prenant d'un même 
coup de lilet et le roi et l'Assemblée nationale, les 
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chefs révolutionnaires auraient sommé celle-ci de 
sauver Tl^tat en détrônant celui-là ^ 

L'affaire manqua le 30, comme elle avait manqué 
le 26» à cause de l'absence des auxiliaires sur les- 
quels on comptait. Soit qu'on eût refusé de le suivre, 
soit que le cœur lui eût manqué, Santerre n'amena 
point les quarante mille hommes qu'il avait promis. 
Les Marseillais, au nombre de cinq cent seize, ne 
trouvèrent, pour les recevoir, qu'environ deux cents 
fédérés des départements et deux douzaines de Pari- 
siens armés de piques et de coutelas. Le long du 
faubourg Saint-Antoine et des boulevards ils rencon- 
trèrent une foule assez grande, il est vrai, mais très- 
pacifique. Ils y jetèrent Tépouvaute en arrachant les 
cocardes à rubans que portaient beaucoup d'hommes 
et de femmes. Les démagogues prétendaient que les 
vrais patriotes ne devaient porter que des cocardes 
en laine. 

Sur les ruines de la Bastille, les Marseillais furent 

reçus par un groupe de jacobins que la société mère 
avait envoyés pour leur faire cortège. On proclama 
leur chef un Brutus et eux des Scœvola, « pour avoir 
juré de ne pas quitter la capitale sans avoir affermi 
le trône de la liberté d'une manière inébranlable ^ » 
Ils allèrent ensuite à la mairie acclamer Pétion, 

1. Le plan, écrit au crayon par B;irbaroux, fut copié par 
Fournier l'Américain, Mémoires de Barbaronx, p. 48-52. 

2. Journal du club des AmU de la ComiiMim, séance du 
29 juillet. 
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prirent quelques instants cte repos dans la caserne 
qui leur avait été préparée (la Nouvelle-France), et 
enfin, s'acheminant vers les Ghamps-Élysées, ils se 
rendirent, sous la conduite de Santerre, à un ban- 
quet qui leur était offert par les jacdbins en général, 
et spécialement par les gardes nationaux du fau- 
bourg Saint^Ântoine. 



IX. 



Non loin du cabaret dans lequel les Marseillais 

entrèrent vers quatre heures et demie, des grena- 
diers du bataillon des Filles-Saint- Thomas acbe^ 
vaient un repas de corps chez le traiteur Dubertier. 
Ces grenadiers étaient particulièrement détestés des 
émeutiers, parce qu'ils s'étaient, en plus d'une cir- 
constance, montrés les zélés défenseurs de Tordre 
et de la Constitution. Au moment de leur sortie 
du restaurant, les gardes nationaux sont entourés 
par la foule qui venait d'accompagner les Marseil- 
lais et stationnait dans les environs ; on leur lance 
des injures, puis de la boue, puis des pierres. Vou- 
lant éviter une lutte inégale, la plupart se retirent 
par petits groupes; cependant quelques-uns sem- 
blent vouloir résister à tant de violences. Aussitôt 
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un rappel de tambour se fait entendre, des agents 

provocat(Mirs crient : « A nous les Marseillais ! » 
Ceux-ci sortent de leur cabaret par les portes, par les 
fenêtres et, sabre au poing, se ruent sur les grena- 
diers qu'ils dispersent et poursuivent dans toutes les 
directions. Un jeune agent de change, nommé Duha- 
mel, essaye de se dégager en dirigeant contre les as- 
saillants un pistolet, qui ne part pas. Cette démons- 
tration porte à son comble la rage des Marseillais, ils 
se jettent sur lui; le malheureux jeune homme se 
précipite dans un café de la rue Sain t-l^loren tin, mais 
ceux qui le poursuivent y entrent avec lui et le per* 
cent de mille coups. Des gardes nationaux sont bles- 
sés, trois très-dangereusement, douze autres assez 
grièveinent. Quelques-uns ne doiveut leur salut qu'à 
une circonstance fortuite : le pont tournant, qui sr pa- 
raît alors le jardin des Tuileries de la place Louis XV, 
se trouvait à leur portée, ils le franchissent, le refer- 
ment derrière eux, traversent le jardin en courant et 
se réfugient au Château, où des secours leur sont 
prodigués*. 

1. Los démagogues voulurent voir dans ces diverses circon- 
stances la preuve que la cour avait suscité l'émeute, dans le 
but de provoquer réloignemcnt immédiat des Marseillais. l\ 
fallait porter bien loin r«sprit de parti pour prétendre un ins- 
tant que les grenadiers des Filles-Saint-Tbomas avaient été 
a postés, à point nommé, afin d'exciter des troubles aux Champs- 
Élysées. Comment auraient-ils pu l'être? On no pouvait savoir 
le moment précis où les Marseillais devaient arrivera Paris; 
le repas de corps qui avait lieu chez Dui)ertier était, au con- 
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Dans riotérieur du Château, comme au dehors, 
Talarme fut extrême. On fit mander le maire Pétion, 
qui se rendit aux Champs-Elysées où, naturellemeut, 
il ne trouva plus personne. La générale fut battue* 
Réuni sur la place Favart, le bataillon des filles- 
Saint-Thomas voulait se porter en masse à la caserne 
des Marseillais; ou l'en détourna. Quelques grena- 
diers furent délégués auprès de l'Assemblée nalio- 

traire, indiqué depuis plusieurs jours; d'ailleurs, les grenadiers 
des Filles-Saint-Thomas étaient tous des gens notables dans 
leur quartier, quelques-uns avaient des positions considérables, 

aucun n'auniil accopk» le métier de coupe-jarret; les vrais, les 
seuls coupe-jarrets étaient certainctnont les iMarsoillais. Que 
venaient-ils faire aux Champs-Elysées, le jour même de leur 
arrivée ? Ils étaient casernes à la Nouvelle-France (au haut du 
faubourg Poissonnière) , à une lieue de là , et il y avait cent 
établissements beaucoup plus rapprocbés qui auraient pu re- 
cevoir les convives de Santerre. Mais on voulait faire peur, on 
voulait avoir des prétextes de troubles, il fallait aller chercher 
une occasion de rixes là où on devait espérer la trouver. Pour 
justifier le guet-apens que l'on disait avoir ete tendu aux Mar- 
seillais, on déclara, le soir même, aux Jacobins, que la reine 
avait dit à une de ses femmes : «c Ne craignez rien, votre mari 
n*y était pas. » Qui prouve que ce mot ait été prononcé ? Gom- 
ment supposer que la reine savait , par cœur la liste de ceux 
qui auraient été apostés? Tout cela est simplement absurde ; 
le mot eût-il été prononcé, comment n'y pas voir seulement 
une parole, dite au hasard, dans l'inlention de rassurer une 
mallieureuse femme qui tremblait pour les jours de son mari ? 
Ce qui écarta l'idée môme d'un guet-apens, c'est que les Mai^ 
seillais étaient plus de cinq cents, sans y comprendre leurs 
amphitryons ; les convives du banquet des Fiiles-Saint-Thomas 
étaient au nombre de cent soixante-six. (Voir le Logographe, 
p. 48, XXVI* volume, séance du h' août.) 
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nale, qui, dès l'ouverture de sa séauce du soir, eateu.- 
dit leurs justes plaintes. 

« Nous nous étious réunis pour diner ensemble, 
dirent-ils; nulle santé, nul mot n'avait pu donner 
lieu àcalomnier nos intentions. Quel ii donc été notre 
étonnement, en sortant pour revenir dans nos foyers, 
de nous voir assaillis par une troupe de gens égarés 
qui, fâchés de nous entendre répondre par les cris 
de ; Vive la nation! à ceux qu'ils nous criaient, nous 
ont couverts d'une grêle de pierres. Cherchant alors 
à nous rallier, nous avons entendu un rappel, et aus- 
sitôt nous avons été attaqués par six cents furieux 
qui dînaient près de nous. Ils ont fondu sur nous à 
coups de sabre et de pistolet ; plusieurs de nos cama- 
rades en ont été victimes... Ceux qui se sont sauvés 
ne Font dà qu'à leur fermeté ou en adoptant un 
signe de ralliement que M. Santcrre leur indiquait. 
Nous venons vous demander justice de ces assassins. 
Les gardes nationales de Paris ont bien su vous 
défendre jusqu'à présent, n'exigez pas de nous de 
voir de sang-froid, sous nos yeux, les meurtriers de 
nos frères. » 

La lecture de cette adresse fut interrompue presque 
à chaque phrase par des cris : Ce nest pas vrai l que 
proféraient les tribunes au. paroxysme de la fureur. 
Lorsque l'orateur arriva au récit de la mort du garde 
national Duhamel, un misérable eut l'infamie de 
s'écrier : u Tant mieux^ I » 

4. Gompte-reiidu du Moniieur, p. 90i. 

3. 
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L'Assemblée était profondémeût indignée ; mais la 
Montagne, depuis plusieurs heures que cette scène 
de meurtre s'était passée, avait pris le soin de se 
munir de témoins en sens contraire. Elle les fait im- 
médiatement paraître à la barre pour contre-balan- 
cer les témoignages des victimes elles-mêmes. Hs 
sont trois I L*un d'eux déclare qu'étant de garde au 
Château, «des grenadiers, barbouillés de boue exprès, 
sont entrés sans carte chez le roi; » que celui-ci, la 
reine et les dames d'honneur ont affecté de donner 
de grands soins aux blessés. Un autre raconte qu'il a 
menacé de sabrer un grenadier qui disait tout haut 
que les Marseillais étaient des brigands; qu'il l'a con- 
duit k Tétat-major, mais qu'on l'y a fût relâchar. Le 
troisième ajoute : « Je préviens l'Assemblée qu'on 
doit lui apporter un corps mort; on lui dira que c'est 
une victime des Marseillais, ceux qui l'apporteront 
veulent commencer la contre-révolution ^ » Dans ce 
dernier fait, il y avait cela de vrai que Mathieu Du- 
mas, qui avait eu deux parents blessés aux Champs- 
Élysées, avait proposé aux gardes nationaux des 
Filles-Saint-ïhomas d'aller chercher le cadavre du 
malheureux Duhamel an café de la rue Saint-Eloren^ 
tin et de le porter au sein de l'Assemblée^. 

Mais avant que Dumas ait pu prendre la parole 
pour préparer cette scène ti'agique, le montagnard 

4. Logographe, p. 4S8, XXY* voiame. 

5. Souvenirs de Mëtkieu Dumas, U II, p. 448-449. 
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Gaston se présente à la tribune et raconte a sa ma- 
nière les faits dont il a été témoin. Il a vu les Mar- 
seillais prendre un repas frugal; il a entendu des 
oiiiciers de la garde nationale crier : « Vive le roi I 
vive la reine ! vive La Fayette !» On a dit qu'ils 
avaient aussi crié : « A bas la nation! » il ne Ta pas 
entendu. Une querelle s'étant engagée entre les 
olIiciers et les Marseillais sur les cris que les uns pro- 
férûent et sur ceux que les autres voulaient leur im- 
poser, les Marseillais ont franchi les fossés comme 
des lions, et ont tiré leurs sabres. « C'était un spec- 
tacle imposant; » mais lui, Gaston, il est intervenu et 
a empêché la mêlée de devenir sanglante. Par mal- 
.beur, vers la rue Saint-Florentin, un grenadier a de 
nouveau provoqué les Marseillais, qui cheminaient 
tranquillement formés en bataillon carré; ceux-ci 
n'ont pu se contenir, et « il a vu leurs sabres tomber 
sur lui! » 

A ces mots, dont il est impossible de ne pas admi- 
rer r euphémisme pour expliquer un meurtre abomi- 
nable, une partie des tribunes applaudit; l'Assemblée 
se contente de passer à l'ordre du jour, sous prétexte 
que la justice seule est compétente pour connaître de 
toute cette aiïaire. 
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X. 



Aux séances du M juillet et du l""' août^ de nou- 
velles députations de gardes nationaux viennent se 
plaindre des infâmes agressions dont leurs camarades 
ont été victimes; mais ces plaintes sont accueillies 
pai' les vocilérations des tribunes. Une partie de l'As- 
semblée se lève, indignée de tant d'audace. Dumo- 
lard s'écrie : u Entendez-vous les hurlements de ces 
cannibales? » — a Rappelez-leur, ajoute Leroy, que 
des Français ont péri hier par la main de leurs 
frères. » 

Guadet vient, au nom de la commission extraor- 
dinaire, faire un rapport sur les pétitions contradic- 
toires présentées pour et contre le départ des Mar- 
sâllais. 11 déclare qu'il serait vraiment dérisoire 
d'envoyer en ce moment à Soissons les fédérés de 
Marseille, puisque l'on apprend, par une lettre de la 
municipalité, que lien n'est encore prêt au camp, et 
que les volontaires qui s'y trouvent manquent de 
tentes, d'armes, d'habits, de linge et de vivres. 

La gauche prend texte du rapport de Guadet pour 
accuser le ministre d'impéritie et de trahison ; la 
droite demandé que l'on s'occupe de renvoyer de 
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Paris le bataillon qui a signalé son arrivée i)ar de si 
eflroy&bles désordres. On décide Fenvoi à Soissons 
de trois commissaires chargés de vérifier les faits S 
et toute la satisfaction que Ton donne aux malheu- 
reuses victimes des brutalités des Marseillais est une 
vaine et froide proclamation que Lacépëde lit au 
nom de la commission extiaordinaire. La représen- 
tation nationale^ s'élevant contre a les agents de dis- 
corde, )) y prêche T union aux fédérés et aux gardes 
nationaux» 

Se voyant assurés de Timpunité, les Marseillais 
payent d'audace et viennent eux-mêmes (séance du 
2 août au soir) demander, par un singulier ren- 
versement de tous les rôles, vengeance contre leurs 

adversaires et notifier officiellement leur arrivée à 
l'Assemblée. 

Leur oratem' commence ainsi : « Nous venons au 
nombre de cinq cents pour acquitter le serment des 
citoyens de Marseille de combattre pour la liberté... 
Le nom de Louis XYl ne nous rappelle que des idées 
de trahison. Hâtez-vous de prononcer une déchéance 
mille fois encourue. On nous dit de voler à la fron- 
tière; mais La Fayette commande encore à l'armée, 
et des citoyens libres sont-ils donc faits pour obéir 
au perfide esclave de la cour? La patrie trouvera 
parmi nous des vengeurs, La Fayette n'y trouvera 
pas de soldats 1 » 

4 . Ces commissaires étaient Gasparin, Lacombe Saint-Michel 
et Carnot l'ainé , tous trois appartenant à Tarmée. 
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L'orateur se plaint ensuite des soins qui ont été 
donnés aux adversaires des Marseillais par les fami- 
liers du Château ; il s'indigne des poursuites qui 
viennent d'être ordonnées par le pouvoir exécutif. 
(( Eh bien, que cette procédure s'insti'uise! s écrie- 
t-il, nous resterons en otage à Paris jusqu'à ce qu'elle 
soit terminée. Nous demandons à être appelés à gar- 
der les représentants du peuple, car nous y avons 
autant de droits que les grenadiers des Filles-Saint- 
Thomas, dont le roi vient de se faire le défenseur 
officieux ^ » 

La gauche applaudit, demande l'impression du dis- 
cours des Marseillais et l'envoi dans les quatre-vingt- 
trois départements* Laporte (du Haut-Rhin) profite 
de cette occasion pour affirmer que c'est la liste civile 
qui a payé le dîner des grenadiers. En vain Girardin 
veut-il appeler la pitié de l'Assemblée sur lafamîlle du 
jeune Duhamel, qui laisse deux enfants et une femme 
enceinte. On lui répond que Duhamel était un agent 
de Gobientz, qu'on a trouvé dans ses poches des cor- 
respondances compromettantes; mais on se garde 
bien de les produire. Malgré l'insistance de Girar- 
din, l'Assemblée passe à l'ordre du jour et ordonne 
l'impression de la pétition des Marseillais. 

Cette discussion tumultueuse venait de se termi- 
ner, la séance avait été levée et déjà les bancs 
s'étaient fort dégarnis; il était onze heures du soir. 

4. Logographe, p. 79, vol. XXVI. 
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Tout à coup se produit une autre scène, qui doune 
une idée de rémotion fiévreuse qu'une multitude de 
bruits absurdes entretenaient dans la population pari- 
sienne. 

Une foule d'hommes et de femmes envahit la barre, 
criant : a On empoisonne nos frères! vengeance! 
vengeance 1 » La réouverture de la séance est récla- 
mée ; mais, parmi les députés qui étaient encore pré- 
sents, il n'y en avait aucun qui eût le droit légal de 
présider Les pétitionnaires vomissent mille injures 
contre les traîtres qui refusent de les entendre; la 
gauche elle-même, par Torgane de Lasource, est 
obligée de les rappeler au calme. Enfin un ex-prési- 
dent, Vergniaud, parait, et les pétitionnaires peuvent 
dénoncer avec des frémissements, des hurlements de 
rage, le crime horrible commis à Soissons contre les 
fédérés. Leur indignation éclate par phrases entre- 
coupées : « On a mis du verre dans le pain des vo- 
lontaires, On a voulu empoisonner nos défenseurs, 
nos amis, nos frères, nos pères, nos enfants. Les uns 
sont morts, les autres sont malades dans les hôpi- 
taux. Il n'y a que les aristocrates qui aient pu com- 
mettre un crime aussi effroyable. Qu'ils se déclarent 
donc, les lâches homicides, et nous les combattrons! 
Ah! si nous n'avions pas eu tant de patience! si, dès 
le commencement de la révolution, nous les avions 

4 . Les anciens présidents étaient seuls revêtus du droit de 
remplacer, en cas d'absence, le président en exercice. 
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exteniiinés jusqu'au dernier, la révolution serait 
achevée et la patrie ne serait pas en danger. Mais 
vous, représentants du peuple, vous en qui seuls 
nous pouvons encore avoir confiance, nous abandon- 
nerez-YOus ?... Si nous ne comptions pas sur vous, 
nous ne répondrions pas des excès auxquels notre 
désespoir pourrait nous porter... C'est à vous que 
nous demandons vengeance, et nous l'attendons de 

vous. » 

« Oui, oui, vous l'aurez, » s'écrie la Montagne. 

Le président répond : « Citoyens, l'Assemblée par- 
tage votre douleur; les expressions de votre déses- 
poir ont été jusqu'à son cœur. » Il rappelle que des 
commissaires, sur le patriotisme desquels on peut 
compter, ont été envoyés à Soissons, et annonce que 
la délibération, ne pouvant être valable à cause de 
rinsuffisance du nombre des députés présents, sera 
reprise le lendemain, u Le crime est atroce, reprend 
Thuriot, il faut que la vengeance soit prompte. Je 
demande que Ton envoie sur-le-champ un courrier à 
nos trois commissaires, pour avoir une connaissance 
précise du fait. » 

Cette motion adoptée, Vergniaud lève la séance, et 
la foule s'écoule en faisant entendre d horribles me- 
naces. 

Le lendemain, une lettre des commissaires de 
l'Assemblée donnait, sur le fameux empoisonnement, 
les plus minutieux détails. « Si du verre s'est, en 
effet, trouvé dans le pain des fédérés, la malveillance 
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y est restée complètement étrangère. La manuten- 
tion avait été établie par négligence dans un des bas 
côtés d*une vieille église; des enfants s'étaient amu- 
sés à jeter des pierres dans les vitraux, et des débris 
de verre étaient tombés dans le pain saps que les 
boulangers s en fussent aperçus. Du reste, Taccident 
n'avait pas eu de suites. Le pain avait été jeté avant 
le repas des fédérés, et aucun de ceux-ci n'avait 
éprouvé le moindre mal. » 

Lasource, qui la veille avait été le premier à de- 
mander vengeance de Tattentat imaginaire, profita 
de l'occasion pour déclamer une fois de plus a contre 
ceux qui agitaient le peuple, et cherchaient à exciter 
un mouvement que la cour désirait depuis long- 
temps. » C'était, il faut en convenir, se retourner 
avec habileté. L'incident n'eut naturellement aucune 
suite, et l'enquête ordonnée pour rechercher les au- 
teurs de ces faux bruits n'aboutit pas. 



XI. 



Tout était trouble, anarchie, confusion dans l'As- 
semblée, à Paris, dans la France entière. Des désor- 
dres graves éclataient de toutes parts. Les provinces 
^ de l'Ouest s'agitaient sous la double menace de la 

m 
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proscription de leurs prêtres et de la réquisition de 

leurs enfants. 
En ce momeot, parut le fameux manifeste du duc 

de Brunswick. Cet acte était intitulé : 

a Déclaration de S. A. S. le duc régnant de Bruns^ 
u wick-Liinebourg y commandant des années co77ibi- 
u nées de LL. MM. t empereur et le roi de Prusse^ 
(( adressée aux /labitants de la France, » 

Si ce manifeste s* était borné à exposer les griefs 
que la Confédération germanique croyait avoir contre 
la France : les droits des princes en Alsace et en Lor- 
raine méconnus, certaines possessions de l'empire 
menacées, les provinces belgiques envahies, il eût 
ressemblé à tous les manifestes de guerre. Mais le 
généralissime des armées royales et impériales s'ar- 
rogeait le droit dMntervenîr dans les affaires inté- 
rieures de la nation française, et déterminait ainsi le 
but que se proposaient les rois coalisés : « Faire ces- 
ser Tanarcbie en France, arrêter les attaques portées 
contre le trône et Tautel , rétablir le pouvoir légal , 
rendre au roi la sûreté et la liberté dont il était privé 
et le mettre en état d*éxercer l'autorité lé^time qui 
lui était due. » En conséquence, l'empereur et le roi 
de Prusse ordonnaient aux populations françaises de 
u retourner sans délai aux voies de la raison et de la 
justice, de l'ordre et de la paix ; » et, par l'organe 
de leur général en chef, déclaraient ; « 1" ne point 
faire la guerre pour conquérir; 2^ vouloir unique- 
ment délivrer le roi, la reine et leurs parents captifs. 
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et mettre Sa Majesté très-chrétienne à même de tra- 
vailler à son gré au bonheur de ses sujets ; 3*" assu- 
rer la protection des armées combinées à tous ceux 
qui se saumellraient au roi y à"^ traiter eu ennemis 
et punir comme rebelles à leur roi^ comme pertur- 
bateurs du repos publicy ceux des gardes nationaux 
qui auraient combattu contre les troupes des deux 
cours alliées et qui seraient pris les armes à la main ; 
69 exiger la soumission immédiate des généraux, 
officiers, sous-officiers et soldats; 6° rendre les mem- 
bres des départements, districts et municipalités, 
responsables, sur leurs têtes et sur leurs biens, de 
tous les délits qu'ils laisseraient commettre ou ne se 
seraient pas notoirement efforcés d'empêcher; 7® pu- 
nir dans leurs personnes, selon les lois de la guerre, 
jusqu'à la destruction par le fer et le feu de leurs 
maisons, les habitants des villes^ bourgs et villages 
qui oseraient se défendre} 8° coiimiaiider à la ville 
de Paris de se soumettre sur-le-champ et sans délai 
au roi...; rendre personnellement responsables de 
tous les événements, sur leurs têtes, pour être jugés 
militairement sans espoir de pardon, tous les mem- 
bres de l'Assemblée nationale, du département, du 
district, de la municipalité et de la garde nationale 
de Paris, ét tous autres qu'il appartiendrait ; jurant, 
en outre, sur leur foi et parole cVemiJcreiir et de roiy 
que si le château des .Tuileries était forcé ou insulté, 
que s'il était fait la moindre violence ^ le inoindre 
outrage à LL. MM. le roi, la reine et la famille royale. 
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s'il n'était pas pourvu immédiatement à leur sûreté, 

elles en tireraient une vengeance exemplaire et à 
jamais mémorable^ en livrant la ville de Paris à une 
exécution mililaire et à uue subversion totale. » 

Le duc de Brunswick refusa, dit-on, pendant plu- 
sieurs jours, de mettre son nom au bas de cet insigne 
monument de folie ^ Il sentait bien que cette décla- 
ration de guerre à mort contre la Révolution fran- 
çaise, écrite sous la dictée des émigrés, pouvait hâter 
le renversement de ce trône pour la défense duquel 
TEurope se levait en armes, et devait fournir un ter- 
rible argument aux implacables accusateurs qui plus 
tard envoyèrent Louis XVI, puis Marie-Antoinette à 
Téchafaud. 

4 . L'un des plus fermes défenseurs de la monarchie consti- 
tutionnelle, Fun des plus courageux orateurs de la droite à 
l'Assemblée législative, Mathieu Dumas, a nommé le manifeste 

du duc de Brunswick or facte le plus impoli lique que l'orgueil 
et i'ii^norance aient jtimais dicté, véritable fratricide des [)rinces 
français émigrés envers Louis XVI et Sii famille. » ('ar, ajoute- 
t-il, (( dans l'état de fermentation où était toute la France, et 
surtout la capitale, après la déclaration de guerre, faire un 
appel à la minorité ennemie de la révolution, la considérer 
comme la partie saine de la nation , se présenter comme auxi- 
liaires dans la guerre civile, c'était évidemment compromettre 
le roi, l'accuser de complicité, juslilier les calomnies que lo 
parti constitutionnel avait constamment démenties; enfin c'était 
faire surgir et appeler à la défense de la patrie tout ce qui por- 
tait un cœur français. » (Souvenirs, t. Il, p. 426-427.) 
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XII. 



Le roi avait reçu, le 28 juillet, le premier exem- 
plaire du manifeste (daté de Coblentz, le 25). 
Louis XVI hésita plusieurs jours sur la conduite qu'il 
tiendrait en des conjonctures aussi difficiles. Ënlin, 
le 3 août, il envoya à l'Assemblée législative un mes- 
sage dans lequel il lui donnait connaissance de 
Fécrit du duc de Brunswick, tout en émettant des 
doutes sur son authenticité; car la communication 
oflBciellé ne lui en avait pas encore été faite. 

tt J'ai porté sur le trône des sentiments paciiiqueSy 
était-il dit dans ce message ; mes anciens ministres 
savent quels efforts j'ai faits pour éviter la guerre... 
Mais j'ai cédé à l'avis unanime de mon conseil, au 
vœu manifeste d'une grande partie de la nation et 
plusieurs fois exprimé par l'Assemblée nationale. La 
guerre déclarée, je n'ai négligé aucun moyen d'en 
assurer le succès. » 

Ces premières phrases éveillent les colères de la 
gauche. 

(( J'ai accepté la constitution; la majorité de la 
nation la désirait, j'ai vu qu'elle y plaçait son bon- 
heur, et ce bonheur fait l'unique occupation de ma 
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vie; depuis ce moment, je me suis fait une loi d'y 

être fidèle... » 
Nouvelles rumeurs. 

« Jamais on ne me verra composer sur la gloire 
ou les intérêts de la nation, recevoir la loi des étran- 
gers ou celle d'un parti... Je maintiendrai jusqu'à 
mon dernier soupir TindépeDdance nationale. •» » 

L'Assemblée reste muette; elle reste muette encore 
en entendant parler des dangers personnels du roi, 
et aucune voix ne répond avec sympathie, lorsque le 
monaïque paraît implorer de l'amour de son peuple 
(c la plus légère marque de retour. » 

Quelques membres de la droite réclamant l'im- 
pression et renvoi aux départements de la lettre 
royale, Lacroix, Ducos, Isaard se prononcent vio- 
lemment pour le renvoi pur et simple à la commis- 
sion extraordinaire. 

a Qu'a fait le roi, s'écrie Isnard, pour arrêter le 
plan de contre -révolution qui couvre la France et 
se ramifie dans les cours étrangères? Rien. — Pour 
qui s'arment les cours? Pour lui. — Que nous de- 
mandent*elles ? De rétablir son autorité absolue, son 
despotisme. » 

Le fougueux girondin énumère ensuite les griefs 
de la gauche : la coalition connue depuis un an et 
non dénoncée; aucune démarche pour nous procurer 
des alliés; la véritable force de nos armées dissi- 
mulée à la veille de la guerre ; puis, la guerre dé- 
clarée, l'armée manquant de tout; la levée des 
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troupes, Taxîhat et la fabrication des armes entravés; 
la désorganisation du camp de Soissons ; les plans 
militaires traîtreusement combinés; le Brabant aban- 
donné, incendié même par nos troupes. 

(t tnfin, s* écrie en terminant le représentant du 
yar, on dirait que le roi des Français venge par les 
flammes la cour de \ienne de l'insurrection bel- 
gique, et que le roi de Hongrie venge par le fer la 
cour des Tuileries de l'insurrecLion française. 

« Voilà, messieurs, des faits qui contrastent entiè- 
rement avec la lettre du roi, et s'opposent à son im- 
pression. » 

Xlll. 

L'Assemblée est encore sous le poids de T émotion 
que vient de produire cette ardente philippique, 
quand, — comme par un coup de tbéàtre préparé 
d'avance, — apparaît à la barre le maire de Paris, 
suivi d'une nombreuse députation. Pétion est chargé 
de lire la pétition qui, depuis trois jours, s'élaborait 
à l'Hôtel de Ville, dans le sanhédrin démagogique 
présidé par Collot-d'Herbois, et composé des com- 
missaires des quarante-huit sections munis de pou- 
voirs plus ou moins réguliers ^ 

4. Nous avons retrouvé le procès- verbal dressé par ces 
commissaires et revétn de lears signatures. 

Dauton et llubespiei re y brillent par leur absence ; mais ils 
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Les pétitionnaires dénonçaient à l'Assemblée le chef 
du pouvoir exécutif, et demandaient sa déchéance* 
(( Le peuple a sans doute le droit d'être indigné 
contre lui, disaient-ils ; mais le langage de la colère 
ne convient pas aux hommes forts. Contraints par 
Louis XYI à Taccuser devant vous et devant la France 
entière, nous l'accuserons sans amertume comme 

y sont représentés, le premier par ses amis, le boucher Le- 

gendre et le poète Fabro d'Églanline ; le second par Lhuillier, 
le président de la seclion Mauconseil, l'un de ses partisans les 
plus zélés. On y voit figurer, pour la section du Luxembourg, 
•Pache, le futur ministre jacobin, alors le confident de Roland; 
pour celle des Lombards, J.-B. Louvet, autre intime du même 
cénacle; pour TOratoire, Hassenfratz, celui qui devait venir, 
le 2 juin 4793, demander, au nom du principe invoqué le 
*3 août 4792 par les girondins, la proscription de ceux-ci; 
pour la liihiiollièque, Collot-d'llerbois et Marie-Joseph Clié- 
nier, que nous verrons désavoués dans un instant par leur 
propre section; pour les Gravilliers, Léonard Bourdon, alors 
maître d'école et qui devint l'un des proconsuls les plus san- 
guinaires de la Convention; pour le Jardin des Plantes, Hen- 
riot, le futur commandant général des sections armées ; pour 
la place Royale, Tallien, et, pour les Quinze-YingLs, Huguenin, 
les futurs secrétaire et [)résident de la commune insurrection- 
nelle. Le reste ne vaut pas l'honneur d'être nommé; ce n'était, 
suivant Ja belle expression de Corneille applicable aux conspi- 
rateurs de tous les temps, « qu'un tas d'hommes perdus de 
dettes et de crimes, » qui devaient figurer sous le règne de la 
Terreur comme jurés du tribunal révolutionnaire, membres du 
déparlement ou de la commune, administrateurs de toute es- 
pèce. Le personnel de ces jacoluns émérites n'était pas très- 
nombreux. Au nom de leur patriotisme éprouvé, ils accapa- 
raient toutes les places ; la guillotine seule éclaircissait de 
temps en temps leurs rangs. 
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sans ménagements pusillanimes. Les passions les 

plus respectables doivent su taire quand il s'agit de 
sauver TÉtat. » 

Suivait rénuraération des trahisons du monarque, 
des bienfaits dont la nation l'avait comblé et qui 
avaient tourné contre elle, des dangers intérieurs et 
extérieurs suscités par les royalistes. 

(I Louis XYI a séparé ses intérêts de ceux de la 
nation, nous les séparons comme lui. Loin de s'être 
opposé par aucun acte formel aux ennemis du de- 
hors et de rintérieur, sa conduite est un acte formel 
et perpétuel de désobéissance à la Constitution. Tant 
que nous aurons un roi semblable, la liberté ne peut 
s'affermir, et nous voulons demeurer libres. Par un 
reste indulgence j nous aurions désiré pouvoir vous 
demander la suspension de Louis XVI tant qu'existe 
le danger de la patrie; mais la Constitution s'y op- 
pose. Louis XVI invoque sans cesse la Constitution ; 
nous l'invoquons à notie tour et nous demandons sa 
déchéance. 

tt Cette grande mesuxe une fois portée, comme il 
est três-^uleux que la nation puisse avoir confiance 
en la dynastie actuelle, nous demandons que des 
ministres solidairement responsables, nommés par 
l'Assemblée nationale, uiais hors de son sein, suivant 
la loi constitutionnelle, nommés par le scrutin des 
hommes libres, à haute voix, exercent provisoire- 
ment le pouvoir exécutif, en attendant que la volonté 
du peuple, notre souverain et le votre, se soit large- 

4 
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nent prononcée dans une Convention nationale, aui' 

9 

sitôt que la sûreté de VEtat pourra le permettre. » 

L'Assemblée avait entendu avec une certaine im- 
patience Pétion et les délégués des sections lui don- 
ner des conseils ou plutôt des ordres. Elle renvoya 
donc leur adresse à la commission extraordinaire, 
sans discussion aucune» et leva la séance. 

Cette manière de procéder ne plut que très-médio- 
crement aux jacobins. Le soir même, au club, m 
dénonça l'attiiude de TAssemblée comme une insulte 
faite à la Commune et aux pétiUonnwes. 

Le mécontentement des révolutionnaires parisiens 
devint plus vif encore et leurs récriminations plus ar- 
dentes, lorsqu'ils apprirent que l'Assemblée venait de 
casser un arrêté de la section Mauconseii, qui, bien 
qu'elle eût, par ses commissaires, coopéré à la rédac- 
tion de l'adresse lue par Pétion, avait tenu à se si- 
gnaler par un coup d'audace. Cet arrêté était ainsi 
conçu : 

« Considérant qu'il est impossible de sauver la 
liberté par la Constitution..., qu'on ne peut recon- 
naître la Constitution comme l'expression de la vo-» 
lonté générale..., que Louis XVI a perdu la confiance 
de la nation...; la section déclare qu'elle ne recon- 
naît plus Louis XYI pour roi des Français; elle arrête 
que le dimanche prochain, ô adût, elle se portera 
tout entière à l'Assemblée nationale pour lui notifier 
cette déclaration, et que, selon ce que décidera l'As- 
semblée, elle agira, étant prête à s'ensevelir sous 



LE 10 AOUT i7§2. tt3 

les ruines de k liberté plutôt que de souscrire au 

despotisme; 

a Arrête enfin qu'elle invita les quarante^sept 
autres sections et toutes les communes du dépar- 
tement de Paris à adhérer à sa déclaration et à se 
réunir à elle, le 5 août, à onze heures du matin, pour 
la présenter au sein du corps législatif. » 

Cet arrêté était accompagné d'une adresse à tous 
les dtoyens de Paris, dans laquelle les vers se mê- 
laient plus ou moins agréablement à la prose, car 
les révolutionnaires de cette époque avaient pour la 
poésie un culte tout particulier* Mais souvent quelle 
poésiel 

c( Le devoir le plus saint, la loi la plus chérie, 
a Est d'oublier Ja loi pour sauver la patrie. 

« Lnissons-nous tous pour prononcer la déchéance 
« de ce roi cruel; disons, d'un accord commun : 
« Louis AVI nest plus roi des Français. 

(c Louis XVI est livré à la réprobation la plus avi- 
« lissante : toutes les parties de Tenipire le rejettent 
a avec indignation, mais aucune d'elles n'a suffîsam- 
« ment exprimé son opinion... 

tt La section Mauconseil déclare donc à toutes les 
« parties du souverain.... qu'elle ne reconnaît plus 
a Louis XVI pour roi des Francis ; qu'elle abjure 
u le serment qu'elle a fait de lui être fidèle, comme 
« surpris à sa foi : 

tt Le parjure est vertu quand on punit un crime. 
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<f Citoyens , imitez notre exemple : la tyrannie 

tt s'écroule et la France est sauvée pour jamais. 

« Le rendez-vous est boulevard de la Madeleine* 
« Saint-Honoré K » 

Mauconseil avait envoyé des commissaires dans 
chacune des quarante-huit sections pour colporter 
son arrêté et recueillir des adhésions; mais ils furent 
généralement très -mal accueillis. Le Jardin des 
Plantes refusa de délibérer; Mirabeau fit de même; 
au Pont-Neuf, on nomma six commissaires « chargés 
de dénoncer à P accusateur public les fauteurs et 
adhérents de ces arrêtés qui tendaient à soulever 
le peuple contre les autorités constituées. » Diverses 
autres sections, notamment celles de l'Arsenal et 
de la Bibliothèque , élurent des délégués avec mis- 
sion d'aller protester devant le corps législatif contre 
une entreprise aussi criminelle. 

Dans la séance du h août au matin, l'arrêté Mau- 
conseil fut dénoncé par plusieurs députés. Rouyer 
déclara que la faiblesse montrée jusqu'ici par l'As- 
semblée avait pu seule inspirer une pareille audace. 

Ace moment survient une députation de la section 
des Gravilliers qui, sous prétexte de déposer un don 

4. Ces deux pièces sont signées Lechenard, président, et 
Bergot, secrétaire. 

Lechpnard était un maître tailleur de la rue Comtesse-d'Ar- 
tois, aujourd liui Montorgueil , et Borgot un employé à la halle 
aux cuirs; ils Grent tous deux partie de ia fameuse commune 
de Paris pendant la Terreur, et périrent avec Robespierre, le 
40 thermidor. 
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patriotique, vient lire un discours, dans lequel on 

deiiiandait la mise eu accusation du roi , et qui se 
terminait ainsi : — a Législateurs, nous vous lais- 
sons encore l'honneur de sauver la patrie ; mais, si 
vous refusez de la sauver, il faudra bien que nous 
prenions le parti de la sauver nous-mêmes. » — 
L'Assemblée, indignée, éclate en murmures et se 
trouve presque unanime pour adopter le décret que 
lui présente Vergniaud, au nom de la commission 
extraordinaire : 

« L'Assemblée nationale, considérant que la sou- 
veraine té appartient à tout le peuple, et non à une 
section du peuple ; qu'il n'y aurait plus ni gouverne- 
ment ni constitution , qu'on serait livré à tous les 
désordres de l'anarchie et des discordes civiles, si 
chaque section isolée de l'empire pouvait délibérer 
qu'elle se dégage elle-même de telle partie de ses 
serments qui pourrait lui déplaire, et refuse obéis- 
sance à celles des lois ou à celles des autorités 

constituées qu'elle ne voudrait plus reconnaître; 

annule comme inconstitutionnelle la délibération ou 
arrêté de la section de Mauconseil , invite tous les 
citoyens à renfermer leur zèle dans les limites de la 
loi, et à se mettre en garde contre les intrigues de 
f ceux qui, par sa violation, cherchent à compromettre 
la tranquillité publique et la liberté elle-même. » 

4. 
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XIV. 



Les Quinze-Vingts avaient promis de soutenir par 
une démoQstratioa armée, fixée au 5 août, la décla- 
ration de la déchéance du roi, faite par Mauconseil. 
Mais le &, dans la soirée , Osselin et quatre autres 
commissaires de la Commune vinrent lire à cette 
section une lettre, dans laquelle le maire adjurait les 
patriotes de ne se livrer à aucune éémardie incon- 
sidérée, jusqu'à ce que l'Assemblée nationale se fût 
prononcée sur la pétition qu'il lui avait lui-même 
présentée au nom des quarante-huit sections de 
Paris. 

Les révolutionnaires du faubourg Saint-Ântoine 
étaient, au fond, blessés de ce que ceux du centre de 
Paris eussent osé leur disputer un privilège qu'ils 
croyaient s'être acquis par trois ans de services déma- 
gogiques : celui de décréter toutes les émeutes. La 
section des Quinze-Vingts n'aurait évidemment pas 
fait le moindre cas des pacifiques conseils de la mu- 
nicipalité, s'ils avaient été donnés contre un de set 
propres arrêtés et non contre celui d'une rivale. Mais 
une occasion lui était offerte de prouver que, sans 
elle, rien ne se pouvait faire, et qu'elle seule était 
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capable d'entraîner ou de retenir à son gré les masses 
populaires; elle la saiiât avec eKipressement. Parais- 
sant céder à la prière de Pétion , elle daigna décla- 
rer tt qu'elle renonçait à. l'arrêté pris par elle la veille 
au soir pour le rassemblement du 5 , qu'elle patiert^ 
terait en paix et en surveillance jusqa'aa jeudi sui* 
vaut, onze besres du soir, pour attendre le prononcé 
de TAssemblée nationale; mais que, si justice et droit 
n'étaient pas faits an peuple par le corps législatif, 
une heure après, à minuit, le tocsin sonnerait, la 
générale serait battue, ei touê se lèveraient à la fois. » 

Des commissaires furent envoyés au fauboui^g 
Saint-Marcel et aux Marseillais, afin de communiquer 
cette décision aux citoyens précédemment convoqués 
pour le 5. Quant au comité insurrectionnel, qui avait 
transporté successivement ses conciliabules au Soleil 
dor^ au Cadran bleu et chez Anthoine (de Mets), il 
ne mit aucune opposition à l'ajournement de l'insur- 
rection ; Alexandre lui avait fait savoir que ses hom- 
mes hésitaient, et San terre était ou se disait malade ^ 

Le 6 était un dimanche. Gomme on ne savait pas 
encore si l'arrêté Mauconseil recevrait ou non un 

4. Le procès-verbal de la section des Quinze- Vingts, en 
date du 6 août, porte ce qui suit : « Il a été arrêté que M. San- 
terre voudra bien faire constater légalennent et sur-le-champ la 

maladie qui l'empêche de remplir les fonctions de sa place, 
pour le compte en être rondu à l'Assemblée ; elle a à cet eilet 
Dommé le citoyen Fournereau , pour lui porter la lettre. ^ Les 
démagogues les plus fougueux étaient ainsi mis en snrveillaDce 
par leurs soupçonneux complices. 
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commencement d'exécution, comme de très-grandes 

craintes étaient entretenues au sujet du départ que 
l'on accusait le roi de projeter, une foule considérable, 
cuiieuse et agitée, se porta, dès le matin et durant 
la journée entière, dans les environs des Tuileries. 
Au milieu d'elle circulaient des volontaires venant 
surveiller le Château, des artilleurs traînant leurs 
pièces, des Marseillais se préparant par des prome- 
nades militaires à la prochaine bataille * . 

L'Assemblée, qui consacrait ses séances du di- 
manche aux pétitions et aux pétitionnaires, venait 
d'entendre la lecture de nombreuses adresses où Ton 
demandait la déchéance et même le jugement du roi, 
lorsque tout à coup des citoyens de la section de la 
Bibliothèque se présentent à la barre, désavouant 
au nom de cette section l'adresse présentée deux jours 
avant par Pétion. 

Ce discours, naturellement très-bien accueilli par 
la droite , soulève de la part des tribunes et de la 
gauche un effroyable tumulte. Brissot se hâte de dé- 
clarer qu'il appartient à la section de la Bibliothèque, 
et qu'il peut mieux que personne donner des expli- 

1. Ces derniers étaient allés la veille à l'Hôtel de Ville de- 
mander des cartouches à balle. Panis, administrateur de police, 

leur en fît distribuer cinq mille , malgré les ordres formels du 

diroctoire du département, qui avait défendu toute délivrance 
de poudre sans sa participation. (Voir la Chronique des cin- 
quatUe jours, p. 3â4, et le discours de Paniâ du %^ sep- 
tembre 4792.) 
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cations sur sa composition , ses tendances , ses aspi- 
rations. <( Elle est divisée en deux parties : une» 
respectable, qui offre un grand nombre de patriotes, 
de ces hommes que Ton dénigre sous le nom de mns- 
adottes^Ymire, gangrenée, composée de financiers, 
d'agents de change, d'agioteurs. C'est de ce dernier 
foyer de contre-révolution de la rue Viyienne qu'est 
sortie la réclamation qui vient d'exciter tant de tu- 
multe; du reste, les commissaires que Ton a accusés 
d'avoir usurpé les pouvoirs de la section sont pré- 
sents et demandent à être admis à la . barre pour 
démentir cette inculpation. » 

Aussitôt se présentent les quatre commissaires 
sans-culottes de la section de la Bibliothèque ; parmi 
eux étaient CoUot-d'Herbois et Marie-Joseph Ghénier. 

Collot était alors très-influent parmi les déma- 
gogues parisiens. Avec son Almanach du père Gérard, 
il s'était acquis une grande renoaimée de bonliomie 
vertueuse et d'éloquence populaire; il avait présidé 
les réunions de l'Hôtel de Ville où s'était élaborée la 
fameuse adresse. 11 avait donc tous les titres pos- 
sibles pour prendre le pas sur le poëte qui, dans le 
but de plaire à la plèbe, se laissait subaltemiser par 
un vil histrion, digne tout au plus de figurer sur les 
tréteaux de la foire Saint-Germain. 

Collot, dans un très-long discours, demande la 
publicité des délibérations des sections , vante son 
esprit de conciliation et se plaint d'avoir été en butte 
à toutes sortes d'outrages de la part d'hommes qui 
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dédaignent ordinairement d'assister aux séances. « On 

nous a contesté nos pouvoirs, s écrie-t-il; s'ils ne se 
retrouvent pas dans les archives t c'est qu'on les a 

soustraits. » 

La gauche obtient que cette accusation soit prise 

en considération , et que la pétition de Gollot et de 
ses acolytes soit renvoyée au comité de surveillance, 
aiia qu'on instruise contre ceux qui ont soustrait les 
pouvoirs de Thonorable CoUot-d'Herbois I 

Il était dit que, ce jour-là, les contrastes les plus 
frappants se produiraient dans le sein de l'Assemblée • 
A GoUot-d'IIerbois et à ses amis succède une dépu- 
talion de la section de l'Arsenal. Elle est conduite 
par un des plus illustres citoyens de Paris, un homme 
qui honorait le nom' français dans le monde entier, 
et dont la mort devait être, deux ans plus tard , une 
honte étemelle pour les prescripteurs de 1793, — 
Lavoisler. L'illustre savant lit, d'une voix calme et 
grave, une délibération de sa section vouant au mé- 
pris public l'adresse des sections parisiennes , « qui 
avilit, dégrade et paralyse un pouvoir constitué... » 
Il dénonce hautement les manœuvres « des factieux 
qui cbercheat à tromper l'Assemblée en lui présen- 
tant comme le langage d*nne immense population ce 
qui n*est que le caprice d'une poignée de citoyens. » 

L'orateur est plus d'une fois interrompu par les 
murmures des spectateurs; plusieurs de ces femmes 
qui, depuis quelque temps, par ordre des jacobins, 
assiégeaient les tribunes et y occasionnaient des tu* 
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multes et des désordres coatinuels, se metteot à 
tourna en dérision le ton de l'orateur. Les trica^ 
iemes de la Législative préludaient déjà aux exploits 
qui les illustrèrent pendant la Convention ; elles ne 
respectaient pas plus le génie qu elles ne respectè- 
rent plus tard Finnocence et la faiblesse. 

Cependant, sur la motion de Lejosne, ces femmes 
sont rappelées à l'ordre, et les pétitionnaires obtien* 
nent les honneurs de la séance. 

Peu d'instants après, entre une députation de 
Mauconseil. La section va-t-elle s'incliner devant la 
loi, faire amende honorable de son arrêté? Non; elle 
vient, au contraire, le relire audacieusement à la face 
de l'Assemblée qui Ta frappé d'un blâme formel; elle 
vient déclarer solennellement aux représentants de 
la nation qu'elle persiste à braver leurs décrets et à 
fouler aux pieds la Constitution. 

L'indignation se manifeste avec énergie sur près* 
que tous les bancs. Le président répond ; 

« Je vous rappelle à la Constitution, au respect que 
vous devez à la loi. Je vais consulter l'Assemblée, 
pour savoir si vous serez admis aux honneurs de la 
séance. » 

Au moment du vote, un des pétitionnaires annonce 

qu'ils ont amené avec eux les délégués des sections 
qui approuvent l'arrêté Mauconseil, et demande pour 
ses compagnons l'autorisation de défiler devant les re- 
présentants du peuple. Mais, malgré les réclamations 
de la gauche, l'Assemblée refuse d'autoriser le défilé 
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et décide que viogt délégués seulement seront admis, 
tandis que le nombreux cortège qui les accompagne 
restera à la porte. Ausisltùt après, la séance est levée, 
et TAssemblée, toute fière du vote qu'elle vient 
d* émettre, se sépare, croyant avoir fait preuve d'un 
grand courage. 



XV. 



Le décret qui avait déclaré la patrie en danger 
avsdt en même temps ordonné à toutes les autorités 
constituées de siéger en permanence. Les sections 
parisiennes n'étaient pas, à proprement parler, des 
autorités constituées; elles ne pouvaient donc pas être 
comprises dans le décret du 7 juillet; mais, la gauche 
ayant fait valoir les dangers de la patrie et le besoin 
d'activer les enrôlements à recevoir dans chacune 
des sections, leur permanence fut autorisée par un 
décret spécial. 

Cette mesure devait être et fut effectivement le 
signal de la plus affreuse anarchie. 

Les séances des sections se tenaient d'ordinaire le 
soir, et souvent se prolongeaient fort avant dans la 
nuit. Les affidés des jacobins, en jetant à travers 
chaque discussion une multitude de motions inci- 
dentes, éloignaient les citoyens paisibles par Tennui, 
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le dégoût et même la terreur. On craignait de s'at- 
tarder daos les rues, qui étaient peu sûres, on ne 
voulait pas inquiéter sa famille ; car, à cette époque 
déjà, les soupçons, les défiances, les rixes ménagées 
d'avance, occasionnaient de fréquentes arrestations; 
si l'on se rendait à sa section, l'on n'y venait qu'un 
instant faire acte de présence. De là, nulle entente, 
point de cohésion ni de force de résistance parmi les 
gens paisibles; les agitateurs, seuls assidus et tou- 
jours organisés, avaient beau jeu pour enlever le vote 
des motions les plus extravagantes. 

Ce fut bien pis encore lorsque les salles de délibé- 
ration restèrent légalement ouvertes jour et nuit. Les 
démagogues trouvaient sans peine, même lorsqu'ils 
étaient réellement en infime minorité, l'heure favo- 
rable pour compromettre la section entière par 
l'adoption de propositions que la majorité eût certai- 
nement repoussées. Souvent il n'était fait aucune 
mention des débats dans le registre des procès-ver- 
baux, et les nominations des commissaires étaient 
simplement certifiées sur des feuilles volantes, revê- 
tues de la signature d'un président ou d'un secrétaire 
improvisé. 

La loi qui réglait la tenue des assemblées de sec- 
tion n'en avait pas autorisé la publicité , mais plu- 
sieurs des sections qui s étaient jetées dans le mou- 
vement révolutionnaire l'avaient décrétée de leur 
pleine autorité. Bientôt celles où la majorité se réfu- 
sait à admettre les spectateurs furent troublées par 

5 



Digitized by Gopgle 



I 

74 



L£ 10 AOUT 1792. 



les réclamations incessantes d'une minorité factieuse 
et par les vociférations des émeatiers attipapés au 
dehors. 

Chaque soir, des hommes sans feu ni lieu, à la 
solde permanente des Jacobins, des femmes et jus- 
qu'à des enfants, envahissaient les tribunes des sec- 
tions qui, sans attendre la décision de l'Assemblée 
nationale, en avaient fait établir, ou assiégeaient les 
portes de celles qui résistaient encore à cette dange- 
reuse innovation. Le même personnel d'émeutiers se 
transportait, sur Tordre secret des chefs, tantôt dans 
un quartier, tantôt dans un autre, suivant qu'il 
s'agissait d^enlever, dans telle ou telle section, un 
vote qui la mit au pas^ suivant l'expression du temps. 



XVI. 



L'Assemblée nationale avait tous les jours à re- 
pousser de nouvelles pétitions qui demandaient la 
déchéance du roi et la mise en accusation de La 
Fayette. Les ultra-révolutionnaires regardaient ce gé- 
néral comme le principal obstacle à leurs dessems ; 
ils croyaient à chaque instant le voir arriver de son 
camp de Sedan, non plus en simple particulier comme 
il r avait fait six semaines auparavant, après les évé- 
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nements du 20 juiû, mais à la tète de son armée. 

Le 8 août, après une longue et vive discussion, le 
décret d'accusation présenté par la gaucbe contre 
La Fayette fut rejeté à une majorité de iOd voix 
contre 20^. 

L'appel nominal n'avait été troublé ni par les cris 

ni par les buées des tribunes. Les émeutiers s'étaient 
réservés pour la sortie des députés. Tous les membres 
connus de la droite furent insultés, plusieurs mal- 
traités; quelques-uns coururent risque de la vie. 

Aussi, dès le commencement de la séance du len- 
demain, le bureau du président se trouve-t-il chargé 
de lettres renfermant les plaintes les plus vives, les 
protestations les plus énergiques. Meziër^(de TAube), 
Regnault-Beaucaron , Froudière, Dumolard , Lacre- 
telle, Jolivet, Deusy, l'évêque constitutionnel de la 
Somme Desbois, et plusieurs autres députés de la 
droite, déclarent successivement qu'ils ont été pour- 
suivis, outragés, par des volontaires coiffés du bonnet 
rouge, qui leur ont jeté de la boue, des pierres, les 
ont pris au collet et menacés de la lanterne. Gii ardin 
se plaint d'avoir été frappé. — a En quel endroit? 
demande-t-on ironiquement à Textrême gauche. — 
Par derrière, répond Girardin. Les assassins frap- 
pent-ils jamais autrement? On ne peut, ajoute le 
courageux orateur, délibérer sur la question aujour- 
d'hui cà l'ordre du jour (c'était celle de la déchéance), 
tant que l'Assemblée sera sous le joug d'une faction. 
Je déclare donc à la nation, de qui je tiens mon pou* 
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voir, que je ne puis voter sans que le corps législatif 
m'assure liberté et sûreté... » 

Toute la droite et un grand nombre de membres 
de la gaucbe se lèvent en criant : 

(( Ouil oui! nous ne délibérerons pas avant d'être 
libres. » 

On demande que le maire de Paris Pétion et le 
procureur général syndic Rœderer soient l'un et 
l'autre mandés à la barre de T Assemblée, afin qu'il 
leur soit enjomt de prendre sous leur responsabilité 
les mesures les plus propres à assurer la tranquillité 
publique. Cette proposition est adoptée, et, quelques 
moments après, Rœderer vient faire connaître l'état 
de surexcitation dans lequel se trouve une partie de 
Paris. 

« L'insurrection est prête, dit-il, et la section des 

Quinze-Vingts a décidé qu elle la commencerait à 
minuit par le tocsin et la générale, si l'Assemblée 
n'avait pas auparavant voté la déchéance. Cependant 
d€|s mesures ont été prises, des réserves ont été éta- 
blies au Carrousel et sur la place Louis XV... En un 
mot, nous croyons qu'il y a sur pied une force suffi- 
sante pour imposer, pcut-ctrc^ à ceux qui, par un 
faux zèle ou par mauvaise intention, voudraient trou- 
bler la tranfjuillité publique. » 

L'Assemblée ne s'arrête point au mot peut-être^ ni 
à la qualification de u faux zèle » donnée à l'arrêté 
insurrectionnel de la section des Quinze- Vingts. Elle 
vient de recevoir une lettre de Mandat qui lui répond 
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de la garde nationale ; elle croit pouvoir se fier aux 
protestatioos que les chefs de la milice parisienne 
ont reçues de leurs subordonnés, elle ne veut écouter 
ni Vaublauc qui la supplie d'ordonner le départ im- 
médiat des fédérés, ni Aubert-Dubayet qui propose 
de se mettre à leur tète poui' les arracher aux séduc- 
tions de Paris et les conduire à la frontière. Elle croit 
avoir pourvu à tout en acceptant le projet d'adresse 
que lui présente Gondorcet, au nom de la commis- 
sion extraordinaire, et qui donne au peuple, sur 
Texercice de sa souveraineté, les leçons les plus sar- 
vantes, les conseils les meilleurs, niais, hélas! les 
plus inutiles. On n*eut pas le temps d'imprimer cette 
adresse, ou, si elle put être imprimée pendant la nuit, 
elle servit de bourre aux fusils des Marseillais* 

Enfin, pour rassurer complètement l'Assemblée, 
Pétion paraît à la barre et rend compte, avec une 
béate satisfaction , des moyens de douceur qu'il a 
employés, des précautions minutieuses qu'il a fait 
prendre pour assurer le maintien de la tranquillité. 
11 s'élève contre la manie que semble avoir le dépar- 
tement de requérir au moindre trouble la force armée; 
d car, ajoute-t-il naïvement, on doit se rendre compte 
de la nature de la force publique que nous avons à 
notre disposition. Cette force est délibérante depuis 
la permanence des sections , puisque ces sections se 
composent de l'ensemble des citoyens actifs , et que 
tous les citoyens actifs sont gardes nationaux. » Le 
maire termine en déclarant qu'il saura porter le poids 
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de la responsabilité que la loi lui impose, et se retire 

au milieu des applaudisseineiits. 

L'Assemblée avait été, plusieurs fois pendant cette 
séance, mise en demeure de trancher la question de 
la déchéance, que les montagnards avaient promis 
de faire discuter et résoudre sans déseniparer; mais 
elle avait affecté de paraître ne prendre aucun souci 
du délai fatal, insolemment signifié par la section des 
Quinze- Vingts et ses adliérents. Enfin, lasse des dis- 
cussions violentes des journées précédentes, rassurée 
par les protestations de Pétion et des magistrats qui 
avaient mission de veiller matériellement au maintien 
de l'ordre, elle ne veille pas elle-même, et, dans sa 
coupable indifférence, lève sa séance à sept heures 
du soir, laissant le champ libre à Tinsurrection. 



XVII. 



Le commandement général de la garde nationale, 
par suite du roulement établi entre les six chefs de 
légion, était depuis quelrpu^s jours entre les mains du 
chef de la &% Jean-Antoine Galiot de Mandat, ancien 
capitaine aux gardes françaises. Cet officier était très- 
fermement attaché aux idées constitutionnelles; 
brave militaire, fidèle à son serment, il était résolu 
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à défendre jusqu'à la mort T inviolabilité du domicile 

et de la personne du chef de Tlhat. Par malheur, il 
ne lui appartenait point de requérir la force publique; 
il ne pouvait même établir aucun poste exiraoïdi- 
naire sans l'ordre de son supérieur immédiat, le 
maire de Paris. 

Averti, dès le matin du 9 août, par le chef du ba- 
taillon de l'Arsenal, que les administrateurs de police 
avaient fait distribuer des munitions de guerre aux 
Marseillais et que Ton prêchait ouvertement l'insur- 
rection dans plusieurs sections, Mandat n'attendit 
pas les avis de Pétion ; il lui expédia coup sur coup 
plusieurs billets pour obtenir les ordi'cs nécessaires. 
Pressé de répondre, le maire de Paris finit par re- 
quérir raugmcntation des forces chargées de veiller 
à la sûreté des abords du Château et par autorisa: 
rétablissement de deux postes de réserve, l'un dans 
une des grandes salles du Garde-Meuble, l'autre à 
l'hôtel de Toulouse (aujourd'hui la Banque de France). 

Le commandement de la 17'' division militaire, par 
suite de la démission de M. WittingholT, lieutenant- 
général, se trouvait dévolu depuis quelques jours à 
M. de Boissieu, maréchal de camp, et, sous ses ordres, 
à M. de Menou, ancien membre de l'Assemblée consti- 
tuante. Il n'y avait à Paris aucune troupe de ligne , 
ni cavalerie, ni infanterie, ni artillerie. Les Suisses, 
au nombre de neuf cent cinquante environ, avaient 
leui'S officiers particuliers, auxquels seuls ils obéis- 
saient. Les officiers généraux n'avaient donc sous 
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leurs ordres que la gendarmerie, forte de neuf cents 
hommes à cheval et d*mie trentaine d'hommes à 
pied* 

Le plan de défense préparé par Mandat, tel du 

moins qu'il semble résulter des ordres épars donnés 
à divers chefs de postes, était celui* ci : laisser la 
colonne des insurgés venant du faubourg Saiiit-An- 
toine s'engager sur les quais, au delà de rUôtel de 
Mlle; empêcher sa réunion avec celle du faubourg 
Saint-Marceau, en gardant les abords des ponts, et 
notamment du Pont-au-Ghange et du Pont-Neuf; la 
faire charger par les gendarmes à cheval, postés au 
Louvre et sur le quai d'Orsay, et la faire prendre en 
queue par la réserve placée à Ttiotel de Ville. 

La route aurait ainsi été coupée aux insurgés bien 
avant qu*ils arrivassent au Carrousel. Mais ce plan 
reposait sur l'attaque énergique qu'aurait exécutée 
la gendarmerie à cheval et sur la solidité de certains 
postes confiés à des ofliciers de la garde nationale. 
Or, la gendarmerie, presque entièrement composée, 
depuis sa réorganisation, de soldats qui avaient aban- 
donné leurs drapeaux lors des premiers troubles de 
la révolution, n'était rien moins que sûre ; elle venait, 
en vertu d'une loi récente, de procéder à l'élection 
de ses chefs et n'avait conservé à s/t tête que ceux 
qui étaient le plus ouvertement engagés dans le mou- 
vement révolutionnaire. Parmi les officiers de la garde 
nationale, beaucoup n'osaient agir, bésitaient, et 
même, cédant à d'étranges capitulations de con- 
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science, s'apprêtaient à pactiser avec l'insurrection < . 

Le maire était nécessairement le pivot de la résis- 
tance légale au sein de la cité. C'était à lui que ve- 
naieiit al)oiitir toutes les recomniaudalions de l'auto- 
rité supérieure; c'était de lui que devaient émaner 
tous les ordres à donner à la garde nationale, toutes 
les réquisitions destinées à mettre en mouvement la 
force armée. 

Pétion avait été, comme nous l'avons dit plus haut, 
appelé, entre cinq et six heures du soir, à l'Assemblée 
nationale, et avait donné les nouvelles les plus rassu- 
rantes sur le faiaintien de la tranquillité publique. Au 
sortir de la salie du Manège, il aurait dû proiiter de 
l'occasion pour se rendre aux Tuileries et s'entendre 
avec Mandat sur la défense du Château, mais il s'en 
garda bien. Rœderer, qull avait rencontré à la barre, 
le décida cependant à entrer rue du Daupliin, où 
siégeait le directoire du département. On convint que 
le conseil de département et le conseil de la Com- 
mune resteraient chacun en permanence. 

Cela décidé, Pétion se rendit à l'ilùtel de Ville, 
espérant n'y rester qu'un instant et se retirer à la 
mairie (aujourd'hui la préfecture de police); là seu- 
lement il devait se croire en sûreté. 11 était convenu 
entre les principaux conspirateurs et lui qu'on l'y 

1 . On trouvera à la fin de ce volume une lettre écrite par ie 
chef de bataillon de la garde nationale parisienne, le comman- 
dant Bonnaud ; elle peut donner une idée du trouble et de la 
confusion qui régnaient dans tous les esprits. 

5. 
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consignerait, avec une garde d*honneur pour l'em- 

pèclier de sortir; c'était le premier article de tous 
les programmes d'insurrection fabriqués successive- 
ment depuis quinze jours, celui à l'exécution duquel 
naturellement Pétion tenait le plus ^ 

Dans la journée, les membres constitutionnels 
de la municipalité parisienne avaient obtenu à 
grand'peine du maire qu'il mît sa signature au bas 
d'une lettre dans laquelle les Parisiens étaient invités 
à se tenir tranquilles, à se défier des agitateurs et à 
respecter la Constitution. 11 avait été convenu que 
des officiers municipaux porteraient cette lettre à 
chacune des quarante-liuit sections, et l'appuieraient 
des adjurations les plus vives, des conseUs les plus 
pacifiques. Naturellement, les membres du conseil 
général qui professaient les principes constitution- 
nels s offrirent et furent acceptés pour être les mes- 
sagers de la concorde. Ceux, au contraire « qui 

1. Voir les Mémoires de Barbaroux , et surtout l'incroyable 
aveu consigné par Pétion lui-même dans l'écrit qu'il publia, en 
4793, sous le titre de Pièces inléressarUes pour l'histoire, 

ff Je désirais rinsurrection, dit-il, mais je tremblais qu'elle 
ne réussit pas. Ma position était critique ; il fallait faire mon 
devoir de citoyen sans manquer h celui de magistrat. Il fallait 
conserver tous 1rs (idiors cl ne point m'ôcarler des formes. Il 
y avait un combat à mort entre la cour et la liberté, et OÙ l une 
OU Taulro devait nécessairement succomber. 

« Quoiqu'on oiU projeté de me consigner chez moi, on ou- 
bliait, on tardait à le faire. Qui croyez-vous qui envoya, par 
plusieurs fois, presser l'exécution de celte mesure ? Cest moi, 
oui , c'est moi I » 
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pactisaient |)lus ou moins secrètement avec les jaco- 
bins déclinèrent pour la plupart l'honneur de cette 
délégation. Us trouvaient à ce refus un double avan- 
tage : ils se dipensaient d* aller tenir dans les sections 
un langage modérateur, qui les aurait compromis 
vis-à-vis des masses populaires ; ils restaient com- 
pactes à THotel de Ville, prêts à revêtir d'une léga- 
lité apparente les volontés de rinsurrection. 

Pétion, en arrivant dans la salle du conseil général, 
trouve sur le bureau des lettres de Mandat» qui le 
pressent de se rendre au Château. Des avis, venant 
de toutes parts» annoncent bientôt que des groupes 
se forment, qu'on parle de sonner le tocsin et de se 
porter aux Tuileries. Ceux des municipaux qui ne 
sont pas dans la confidence des mençurs pressent 
Pétion de courir où son devoir le plus impérieux 
l'appelle. En vain celui-ci emploie-t-il mille prétextes 
pour expliquer et continuer sa coupable immobilité; 
on insiste, on s'écrie : « 11 faut y aller; allons, mon- 
sieur le maire, njettez-vous à noire tète! » îse pou- 
vant résister plus longtemps sans éveiller de justes 
soupçons, Pétion se décide à partir en emmenant 
avec lui quelques-uns de ceux qui viennent de s* of- 
frir à l'accompagner. 

11 était onze heures du soir. Les ministres, après 
avoir donné, chacun dans leur département, les ordres 
les plus indispensables, étaient revenus aux Tuileries. 
Rœderer^ venait aussi d'arriver, et, s'étonnant de ne 

1. Nous sttivQDs, pour tous les événements qui se passèrent 
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point voir le inaii'e, dont il avait réclamé la présence, 
il lui écrivait sur la table même du conseil. En ce mo- 
ment, Pétion survient accompagné de plusieurs of- 
ficiers municipaux. Le roi interpelle le maire avec 
brusquerie : « Il paraît qu'il y a beaucoup de mou- 
vement? 0 — (( Oui, sire, répond Pétion, la fermen- 
tation est grande. » 11 ajoute quelques phrases banales 
sur le zèle qu'il a mis à venir, dans ce moment dé- 
cisif, veiller en personne à la sûreté du roi et de sa 
famille. A ces protestations de dévouement, Louis XVi 
répond d'une manière afl'ectueuse. Pétion se hâte de 
rompre Tentretien et se dirige vers la porte, sous 
prétexte d'aller visiter les postes intérieurs et exté- 
rieurs; mais, au moment de sortir, il se trouve face 
à face avec Mandat. 

Le loyal soldat arrête Thypocrite magistrat et lui 
demande pourquoi les administrateurs de police re- 
fusent des cartouches à la gaide nationale, tandis 
qu'ils en délivrent aux Marseillais. — « Vous n'étiez 
pas en règle pour en avoir. » Mandat insiste, Pétion 
s'embarrasse de plus en plus dans ses réponses éva- 
sives; le commandant général lui coupe la parole : 
a Je n'ai que quatre coups à tirer, et encore un grand 
nombre de mes hommes n'en ont-ils pas un seul; 

aux Tuileries dans la nuit du 'J au 10 août, les récits de Rœdc- 
rer. procureur général syndi(!; de Dejoly, ministre de la jus- 
lice; de l'étion, maire do Paris, et de J.-J. Leroux, olIicuT 
municipal ; tous quatre témoins oculaires. Nous avons naturel- 
lement contrôlé ces récits les uns parles autreS' 
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mais c'est égal, je réponds de tottt» mes mesures 

sont bien prises. » 

Pétion, se souciant fort peu de continuer un dia- 
logue ainsi engagé, se leiuurue vers Uœderer : « Ne 
venez-vous pas avec moi ? lui dit-il ; il fait étouffant 
ici, je vais descendre pour prendre l'air. » Le procu- 
reur général syndic, qui attend des nouvelles de ses 
collègues du département, s'excuse de ne pouvoir 
s'éloigner en ce moment. Pétion s'esquive, descend 
le grand escalier et, sans donner une parole d'encou- 
ragement à la garde nationale, inspecte les jardins et 
les cours, se dirige tout doucement vers l'Assemblée, 
espérant se faire réclamer par un décret. Comme les 
représentants sont trop peu nombreux pour rien dé- 
cider, il se voit obligé, par convenance, de retourner 
vers le Château ; mais il se garde bien de remonter 
dans les appartements, et reste sur la terrasse, atten- 
dant avec anxiété Theure de la délivrance. 



XVIII. 



Abandonnons Pétion à ses rêveries et parcourons la 

ville. La nuit est splendide, et son calme magnifique 
fait un étrange contraste avec le trouble des âmes. 
Bans tous les quartiers, les habitants , sur le pas de 
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leurs portes, s'entretieDDent des événements du jour, 

de r insurrection annoncée à heure fixe, de ]a dé- 
chéance que l'Assemblée a refusé même de mettre en 
discussion. Les opinions sont naturellement très-di- 
visées, on discute avec la plus vive animation, mais 
personne ne bouge. 

Âu faubourg Saint -Antoine l'agitation est plus forte 
que dans le reste de la ville, mais il est impossible 
de prévoii* encore si elle aboutira à un mouvement 
insurrectionnel. La grande rue est tout entière illu- 
minée, les groupes sont nombreux, surtout vis-L\-vis 
des Enfants-Trouvés, où la section des Quinze-Vingts 
tient séance. Les agitateurs y tonnent contre l'As- 
semblée nationale , qui a affecté de ne pas se préoc- 
cuper du délai fatal qu'ils ont daigné lui inijKulir 
avant de s'insurger. Des individus, se prétendant 
délégués par diverses sections, viennent promettre 
aide et assistance à leurs frères des Quinze- Vingts ; 
ils sont naturellement accueillis avec le plus bruyant 
enthousiasme. 

Osselin, Tun des municipaux révolutionnaires, se 
présente au nom du conseil générai ; comme il parle 
assez vaguement du maintien de la tranquillité pu- 
blique et du respect de la loi, on sent qu'il ne prétend 
point condamner l'insurrection projetée; on le laisse 
donc discourir, mais on ne Técoute pas. 

Des fédérés annoncent qu'ils vont se réunir sous 
les drapeaux du faubourg Saint-Antuine pour dé- 
fendre et sauver la patrie : d'autres, joignant Taclion 
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à la parole, arrivent tant à pied qu'en iiacre. On les 

accable de témoignages de sympathie. 

Ces adhésions, plus ou moins factices, plus ou 
moins nombreuses, ne font pas illusion aux meneurs. 
Ils sentent que le mouvement ne s'accentue ni ne se 
développe. En effet, à l'exception de cinq ou six sec- 
tions ultra-révolutionnaires (les Lombards, les Gra- 
villiers, Mauconseil, les Gobelins, le Théâtre-Français 
et le faubourg Poissonnière), toutes les autres hési- 
tent ou se déclarent énergiquement contre le projet 
des Quinze-Vingts. 

La plupart des sections ouvrent leurs séances 
entre huit et neuf heures du soir, et commencent par 
entendre la lecture de la lettre municipale, dont 
nous avons parlé. Le meilleur accueil est fait à cet 
appel à la concorde, ainsi qu'aux délégués qui vien- 
nent le soutenir ^ 

Dans la section Grange-Batelière, on est si éloigné 
d'approuver les menaces des Quinze-Vingts qu'un 
membre propose de présenter une adresse à TAssem- 
blée nationale, pour lui témoigner l'indignation que 
les citoyens ont éprouvée en apprenant que, la veille, 
des représentants du peuple ont été outragés. Mais 
cette section peut être taxée d'aristocratie. 11 n'en est 
pas de même de celle delà Fontaîne-de-Grenelle; 
depuis que ses principaux habitants ont émigré ou se 
cachent, elle est menée par de petits commerçants, 

i. Procès-verbaux des sections du Louvre, de TOratoire, du 

PoQceau, de la place Vendôme, de Montreuil, de Popincourt. 
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que le mauvais état de leurs affaires a rendus fu- 
rieux, et s*est souvent distinguée par son exagéra- 
tion démagogique. Apprenant que les Quinze-Vingts 
persévèrent dans leur arrêté du 4, elle leur envoie 
' des commissaires, pour ce leur démonti*er les dangers 
qui peuvent résulter de la démarche qu'ils se pro- 
posent de laii e cette nuit. » Dans le faubourg Saint- 
Jacques, on ne se montre guère mieux disposé à s'in- 
surger. Si la section des Gobelins manifeste, comme 
toujours, des opinions franchement révolutionnaires, 
Sainte-Geneviève, le Jardin-des-Piantes et l'Obser- 
vatoire restent tranquilles. Aux invitations très-pres- 
santes que les Gobelins adressent à leurs voisins de 
Sainte-Geneviève, ceux-ci répondent qu'ils n'ont 
point recules ordres d'Acloque et qu'ils se condui- 
ront exclusivement d'après les indications de leur 
chef de bataillon, dont les opinions modérées sont 
bien connues. Montreuil et Popincourt ne paraissent 
pas non plus vouloir seconder les projets insurrec- 
tionnels de leurs frères du faubourg Saint-Antoine ^ 
Cependant les Quinze-Vingts dépêchent des affidés 
dans tout Paris pour répandre et appuyer leurs ar- 
rêtés. Les meneurs de Maucouseil, des Lombards et 
du Ïbéâtre-Français expédient également, d'heure 

1. Ossclin, dans son rapport à rAssemblée, déclare qu'il a 
trouvé, à la section de Montreuil, six cents citoyens qui l'ont 
écouté dans le plus grand silence, et qui ont accueilli avec 
faveur la circulaire pacifique de la municipalité; à la section 
de Popincourt, il a constaté les mêmes sentiments. 
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en heure, « des frères et amis o pour opérer une 
pression incessante sur toutes les sections. iNéan- 
moins, beaucoup d'entre elles repoussent ces appels 
à l'insurrection , quelfiues-unes lèvent leur séance à 
rbeure accoutumée \ persuadées qu'il ne peut rien 
se passer d'extraordinaire, ou ne voulant se mêler de 
rien. 



XIX. 



Les chefs de l'insurrection avaient longtemps hé- 
sité entre deux projets. Les meneurs du faubourg 
Saint-Antoine voulaient faire du local ordinaire du 
comité des Quinze-Vingts le point central de la réunion 
des commissaires des quaiaute-huit sections. Les 
meneurs des sections du centre de Paris voulaient 
que le rendez-vous des commissaires lût à Tllotel 
de Ville même. Par un sentiment de jalousie facile à 
comprendre» ils répugnaient à paraître subordonnés 
aux Quinze-Vingts. Le reste du programme était le 
même pai tout : on devait déclarer bien haut que les 
commissaires auraient « mission de s'entendre avec 

« 

1 . L'heure de la levée de la séance est précisée dans plu- 
sieurs procès-verbaux. La section du Temple leva sa séance à 
neuf heures et demie ; celles de l'Oratoire et de la place Ven- 
dôme, à dix heures ; celle du Louvre, à onze heures et demie. 
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la municipalité sur les moyeus d'entreteuir le calme 
et la tranquillité, sans pouvoir s'immiscer d'aucune 
manière dans les fonctions municipales ^ ; » on leur 
donnerait tout bas le mandat d'arracher, une à une , 
au couseil général de la Commune les décisions in- 
dispensables à la désorganisation de toute résistance* 
sauf à briser les autorités légalcii lorsqu'on n'en au- 
rait plus que faire. . 

Gomme nous Tavons vu, par de fréquentes convo- 
cations extraordinaires et surtout par l'institution du 
comité central de correspondance , on avait habitué 
les sections à envoyer à l'Hôtel de Ville des délégués 
délibérer sur toute espèce d'objets. Pour le 10 août 
précisément, la Commune les avait invitées à nommer 
des mandataires afin de concourir à la discussion 
d*un projet relatif à la formation d'un camp sous 
Paris et aux moyens de défendre la capitale en cas 
d'invasion. Légalement permanentes, elles pouvaient 
tenir séance, par conséquent élire et envoyer des 
commissaires à toute heure du jour et de la nuit. La 
réunion éti^^t effectuée à l'Hôtel de Ville, qui oserait 
s'apercevoir qu'au lieu de répondre à la convocation 
municipale on aurait obéi à l'appel des sections 
ultra-révolutionnaires? Du moment qu'on apporterait 
des pouvoirs libellés au nom de telle ou telle secti<Ni, 
qui oserait discuter le nombre des citoyens desquels 

4. Nous copions textueliement l'arrêté pris le 7 août par la 
section Manoonseii. 
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on déclarerait les tenir? On était sûr d'une dizaine 

de sections adidées; pour les autres, suivant les cir- 
constances, on n'avait qu à faire envahir la salle des 
séances par des émeutiers apostés, ou bien à inti- 
mider les quelques membres du bureau tenant la 
permanence ; quant aux sections sur lesquelles il se- 
rait trop diilicile d'agir, on se passerait de leur assen- 
timent. 

A onze heures du so'ur» la section des Quinze-Vingts 
qui, pendant toute la soirée , avait espéré rester le 
centre exclusif du mouvement, s'aperçut de l'isole- 
ment dans lequel on la laissait. Elle comprit qu'il 
fallait abandonner son projet primitif et se résigna 
à prendre l'arrêté suivant, qu'elle savait d'avance 
devoir être adopté sans conteste par les sections du 
centre : 

(( Attendu qu'il s'agit de sauver la patrie et la 
chose publique, la section nomme trois commissaires 
pour se rendre à la maison connnune et, conjointe- 
ment avec ceux qui seront nommés par les autres 
sections, aviser aux moyens de se concerter sur les 
mesures à prendre dans les circonstances actuelles, u 

A la suite de ce premier arrêté, deux autres sont 
pris : l'un met sous la sauvegarde du peuple les 
commissaires envoyés à l'Hôtel de Ville; l'autre dé- 
clare que l'on ne recevra plus d'ordres que des com- 
missaires de la majorité des sections réunies. 

Ces résolutions sont apportées dans les sections 
vers minuit. Celles du centre, notamment Mauconseil, 
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les GravilUers et les Lombards, avaient pris ou pre- 
naient au même moment des décisions identiques : 
les arrêtés des Quinze-Vingts y sont par conséquent 
reçus avec le plus vif enthousiasme. 

Mais, dans beaucoup d'autres sections, la séance 
est levée ; il ne reste plus dans la salle que cpielques 
individus endormis sur les banquettes. On les réveille, 
on leur dit qu'il faut sur-le-champ nommer des com- 
missaires pour aller à l' Hôtel de Ville sauver la patrie 
en danger. A F Arsenal, les six personnes qui se trou- 
vent dans la salle du comité noiuaient trois d'entre 
elles pour représenter quatorze cents citoyens actifs. 
Les cil oses se passent à peu près de même au Louvre, 
à l'Observatoire et au Roi-de-Sicile. 

Dans certains quartiers, la séance dui'e encore, 
mais la salle est presque vide, et les citoyens présents 
déclarent qu'ils sont en trop petit nombre pour rien 
décider au nom de la majorité. Ailleurs on adopte 
purement et simplement l'ordre du jour. D'autres 
sections se montieut, il est vrai, moins récalcitrantes 
et nomment des commissaires, mais sans déterminer 
leurs pouvoirs ; les élus ne savent pas eux-mêmes ce 
qu'ils vont être appelés à faire. En certains endroits 
on se méfie à un tel |)oint des mesures qui pourront 
être prises à l'Hôtel de Ville, que les électeurs décla- 
rent qu'ils obéiront aux ordres (|ui leur seront traus- 
mis, non par l'assemblée générale des commissaire, 
mais par leurs propres délégués personnellement. 
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XX. 



Les Quinze-Vingts avaient donné les premiers le 
signal moral de l'insurrection en réclani.iiit la nomi- 
nation des commissaires,, ils s'étaient bien gardés 
d'en donner le signal matériel ; peut-être hésitaient- 
ils encore ou voulaient-ils simplement couvrir d'un 
certain voile les suprêmes préparatifs du conibal. Mais, 
dans le centre de Paris , on résolut de brusquer les 
choses. Ce fut des églises comprises dans la circon- 
scription des sections des Gravilliers, des Lombards 
et de Mauconseil, que partit le signal qui, au cou|) 
de minuit, retentit et gagna bientôt de proche en 
proche. Dans une ville immense comme Paris et dans 
les temps de iiévreuse agitation, il y a toujours des 
gens prêts à se porter aux tours des églises pour ré- 
péter le signal tout à coup donné, souvent sans 
savoir d'où il vient et sans s'inquiéter de ce qu'il 
signiiie. 

Au son du tocsin se mêle bientôt le bruit des tam- 
bours, dont les uns battent la générale et les auti*es 
le rappel; la générale est battue pour le compte de 
l'émeute, le rappel pour le compte de la résistance 
légale. 
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Les bataillons se réunissent sans savoir ce qu on 
leur veut et à quels ordres ils doivent obéir, line fois 
rassemblés, ils sont harangués par leurs chefs, mais 
aussi par des meneurs qui prêchent insolemment la 
désobéissance aux ordres de l'état-major, surexcitent 
les rancunes et les animosités des citoyens-soldats , 
déjà fort divisés entre eux. 

Certains bataillons se dirigent vers le Château, 
d'autres vers l'Hôtel de Ville; beaucoup, par pru- 
dence ou ne sachant vers quel côté pencher, restent 
dans leurs quartiers ; mais naturellement, comme il 
n*y a ni ordre ni disciplme, ils fournissent à la dé- 
fense et à l'insurrection des soldats isolés. 

L'insurrection est proclamée, m^ elle est loin 
d'être faite. L'agitation, qui avait été assez vive dans 
la soirée, s'est éteinte peu à peu. Sur quelques points, 
aux barrières que Ton ferme, aux abords des sec- 
tions les plus révolutionnaires et du club des Jaco- 
bins, on crie anx armes, on frappe aux portes; 
dans le reste de la ville, tout est tranquille^; i on ne 
voit dans les rues que des citoyens qui se rendent à 
leurs bataillons. 

Cependant les commissaûres nommés par les sec- 
lious les plus zélées arrivent à la maison commune 
entre une heure et deux heures du matin. Us occu- 

\. Dans la description de la nuit du 9 au 10 aoilt, que Lucilo 
Duplessis, femme de Camille Dusinoulios, nous a laissée, on lit 
ce qui suit : « Personne dans la rae, tout le monde était 
rentré. » 
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peut la salle qui, depuis une quinzaine de jours, 
arait été consacrée à recevoir les délégués pour 
l'adresse à l'armée, la pétition sur la déchéance et 
divers autres objets mis à Tordre du jour par le 
bureau de correspondance. 

A trois heures, dix-neuf sections sont censées re- 
présentées. lluguenln,le président des Quinze- Vingts, 
s*enipare du fauteuil ; il y a tous les droits, et per- 
sonne ne songe à le lui disputer. lallien, qui avait 
déjà tenu la plume pour la rédaction de l'adresse de- 
mandant la déchéance, se trouve à point nommé pour 
remplir les fonctions de sécrétait^. 

Entre trois'el sept heures (moment où les soi-di- 
sant commissaires, revêtus de prétendus mandats 
extraordinaires S consommèrent définitivement l'usur- 
pation de tous les pouvoirs), de combien s'accrut le 
chiffre primitif de dix-neuf? Probablement de quatre 
ou cinq, au plus de huit ou neul ; car il est incontes- 
table que vingt sections au moins ne furent pas re- 
présentées. 

Maintenant, quels étûent ces soixante-dix ou 

quatre-vingts individus qui venaient de s'introduire 
subrepticement dans une des salles de l'Hôtel de 
Ville ? 

1. Un certain nombre de sections qui étaient soi-disant re- 
présentées dans celte réunion n"a\aient donné à leurs l'omniis- 
saires des pouvoirs que pour s'informer, et non pour agir; 
d'autres avaient entouré les leurs de réserves très- signifi- 
catives. 
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Étaient-ce les coryphées du parti démagogique , 
ceux que, depuis un an, soit aux Jacobins, soit dans 
les sections, soit à la barre de l'Assemblée, l'on avait 
vus à la tête du mouvement ultra-révolutionnaire? 
Nullement. La section des Quinze-Vingts avait bien, il 
est vrai, mis les commissaires sous la sauvegarde 
du peuple ; mais, malgré cette déclaration, il pouvait 
y avoir quelque danger à être pris en flagrant délit 
de conspiration. Aussi les chefs se tinrent-ils pru- 
demment à l'écart. Robespierre, Fablre d'Églantine, 
Billaud-Varennes, ne vinrent siéger dans le sein de la 
commune insurrectionnelle qu'un jour ou deux après 
le 10 août, lorscpiMl n'y avait plus qu*à profiter de la 
victoire. Marat s'était blotti de nouveau dans la cave 
qui lui avait servi si souvent d'asile. Danton lui- 
même, dont le poste comme substitut du procureur 
de la commune était à l'Hôtel de Ville, ne s'y rendit 
que très-tard et fort à contre-cœur; il s'en esquiva 
le plus vite possible et ne parut qu'un instant aux 
Cordeliers. Camille Desmoulins, qui ne quitta pas le 
futur ministre de la justice, le suivit dans ses évolu- 
tions et surtout dans sa retraite ^ 

4. On lit dans les Mémoires de Louvet: 

« Danton , qui s'était caché pendant le combat, parut après 
la victoire, armé d un grand sabre et marchant à la tète du 
bataillon iiiarstMll iis comme s'il oùt été le héros du jour, n 

iMais Louvet peut étro suspect en parlant de Danton; écou- 
tons les confidences de Luc i le Desmoulinâ, qui ne saurait l'être 
en parlant de i'ami intime de son mari : 

« Danton vint se coucher. U n'avait pas Fair fort empressé; 
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Étaient-ce au moins des individus jouissant auprès 
de leur propre parti de quelque notoriété ou de 
quelque estime? 

Parcourez la liste des prétendus commissaires, 
parmi ceux qui sortent un peu de l'obscurité, vous y 
verrez le journaliste Robert, l'instituteur Léonard 
Bourdon, Rossignol, aujourd'hui ouvrier paresseux, 
demain lâche général ; des hommes de loi de la pire 
espèce, de ceux que M. Michelet appelle les scribes 
du ruisseau, comme Lbuiliier et ïruchon ; des hom- 
mes de sac et de corde, comme l'ancien commis aux 
barrières Huguenin et le vendeur de contremarques 
Hébert; des prêtres apostats, comme Bernard et 
Xavier Audoin; le cordonnier Simon, le futur bour- 
reau de l'enfant royal; Gailly, Lenfant et Duffort, les 
futurs collègues de Marat, de Panis et de Sergent au 
comité de surveillance de septembre. Le reste, c'est 
rinconnu!... Et voilà les hommes qui disposèrent, 
dans une nuit de funeste mémoire , des destinées de 
la 1 rance 1 

il ne sortit presque point. On vint le chercher plusieurs fois, 
enfin il partit pour la Commune. Danton revint et fut se jeter 

sur son lit. Camille revint à une heure, il s'endormit sur mon 

épaule. Le grand jour étant venu (cinq heures du matin, à 
cette époque de Tannée:, Camille se coucha. » On voit jiar la 
suite du récit que Camille Dosmouiius ne quitta de nouveau 
Lucile que vers neuf heures du matin. 
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. XXI. 



Pendant que les prétendus commissaires des sec- 
tions s'organisent à petit bruit dans leur salle, entrons 
dans celle où le conseil générai de la Commune siège 
depuis plusieurs heures. 

Le conseil est loin d'être au complet; car, nous 
l'avons vu plus haut , un grand nombre de membres 
se sont chargés d* aller visiter les diflérentes sections 
et de leur prêcher la concorde et la paix. En revanche, 
les tribunes établies autour de la salle ^ regorgent de 
spectateurs ; on les a choisis avec soin pour exercer 
sur les membres de la Commune une pression inces- 
sante, arracher à leur faiblesse les arrêtés indispen- 
sables au triomphe de l'insurrection. 

Cousin, professeur au Collège de France, préside 
à la place de Pétion, qui s'est rendu au Château. Le 
savant physicien jouissait alors de la faveur popu- 
laire ^ ; jaloux de la conserver» il laisse les tribunes 

4 . Le conseil général de la Commune siégeait dans la salle 
dite du Trône, dont les croisées donnent sur la place de Grève. 

La salle oocisfe encore dans If>s mémos dimensions; c'est la seule 
partie conservée de l'ancion Ilotel de Ville. 
t. Il n'en jouit pa*^ longtemps, car nous avons trouvé, à lu 
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conduire les débats. Celles-ci ne se font pas faute 
d'invectiver ceux des municipaux qui osent opposer ^ 
quelque résistance aux motions incendiaires émises 
à chaque instant. Le scandale devient si grand que 
rofficier municipal J.-J. Leroux, après avoir plus 
d une lois vainement prié le président d'imposer si- 
lence aux interrupteurs, se tourne lui-même vers les 
tribunes et les apostrophe ainsi : 

(( 1^ vous êtes dans l'intention d'exécuter vos me- 
naces, vous êtes en force ; descendez et sacrifiez vos 
magistrats; ils sont à leur poste; mais si vous êtes 
incapables d'un crime, sachez porter au conseil le 
respect que vous lui devez. » 

Tant de courage réduit pour un instant les tribunes 
au silence, mais les menaces se renouvellent bien- 
date du 9 et du 12 décembre 1792, les deux arrêtés suivants 
de la sectioD du Pantbéon français, à laquelle Cousin appar- 
tenait : 

« L'assemblée générale el permanente de la section du 
Panthéon français, considérant que le citoyen Cousin a perdu 
sa confiance et qu'elle l'a déjà annoncé à tout Paris; 

« Arrête qu'elle lui retire les pouvoirs qu'elle lui avait 
donnés pour la représenter à la municipalité. 

«Dardel, président; Damour, secrétaire. 

« L'assemblée arrête qu'elle invite ses commissaires et la 
commune provisoire à faire rendre les comptes au citoyen 

Cousin, dans le plus bref délai. 

« Dard£l, président; Damour, secrétaire. » 

Cousin ne périt pas dans la tourmente révolulionn'aire , 
mais il resta en prison pendant toute la Terreur. 
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tôt et deviennent de plus en plus vives. Le nombre 

des hommes à face patibulaire s'augmente à mesure 
que la nuit s'avance. Le président s'aperçoit que 
J.-J. Leroux se trouve persomiellcment exposé aux 
violences des spectateurs, il se bâte de l'y soustraire 
en l'envoyant, avec trois de ses collègues, Lesguiilez, 
Ândré et ûesmousseaux, à l'Assemblée nationale pour 
lui rendre compte de Tétat de Paris, et au Château 
pour retrouver le maire, dont les meneurs commen- 
cent à trouver l'absence bien longue. 

Tandis que le conseil général continue à s'affaiblir 
par suite de missions publiques et peut-être de déser- 
tions secrètes, la réunion des soi-disant commissaires 
des sections commence à Mre sentir sa présence. 
Des commuuications fréquentes s'établissent entre 
eux et les représentants légaux de la ville. Le con- 
seil, succombant à la fatigue physique, moralement 
subjugué par la pression des tribunes et par les 
suggestions incessantes des commissaires, n'est 
bientôt plus qu'un corps inerte que le conciliabule 
insurrectionnel fait agir et manœuvrer au gré de ses 
caprices. 



XXU. 

Deux objets essentiels devaient naturellement préoc- 
cuper les conspirateurs : être assez forts à l'Hôtel de 
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Ville pour y commander en maîtres, rendre libre le 
chemin des Tuileries par la désorganisatiioa des plans 
du commandant général. 

Aussitôt qu'ils se trouvent réunis en nombre à peu 
près suliisaiit, les commissaires invitent chacune des 
sections afiidées à leur envoyer vingt-cinq hommes 
bien armés. Puis, ils établissent une correspondance 
incessante entre le dedans et le dehors de la mmson 
commune, afîn que les complices qui se tiennent sur 
la place puissent facilement appuyer de là ce qui se 
prépare à Tintérieur. 

Ces premières précautions prises , on ne s'occupe 
plus que du commandant général et de ses plans. 

Nous l'avons déjà dit, Mandat avait établi des postes 
de gardes nationaux aux têtes de pont, dans le but 
d'empêcher toute communication entre les deux rives 
de la Seine, et par conséquent de rendre impossible 
la réunion des deux courants populaires descendant 
du faubourg Saint-Antoine et du faubourg Saint-Mar- 
ceau. Au Pont-iNeuf, se trouvait le grand parc d'ar- 
tillerie de réserve ; de là seulement, on pouvait tirer 
le canon d'alarme. Ce poste important était conlié 
aux gardes nationaux de la section Henri IV, dévoués 
à la cause de l'ordre et commandés par un officier 
très-solide et très-résolu, le commandant Robert. 

Vers le milieu de la nuit, se présente, au terre- 
plein du Pont-Neuf, un personnage à moustaches 
retroussées, à la face sinistre; il porte l'uniforme de 
sergent de canonnier ; des poches de son gilet sor- 

6. 
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leût des crosses de pistolet; trois ou quatre individus 
d'allures aussi suspectes le suivent. L'homme aux 
pistolets déclare au commandant Robert qu'il est 
chargé par la section Mauconseil de lui donner com- 
munication d'un arrêté qui le requiert de tirer le 
canon d'alarme. Naturellement, le commandant re- 
fuse avec mépris de se soumettre à un tel ordiei 
émané d'une pareille autorité et transmis par un 
semblable délégué. Le sergent de canonniers et ses 
acolytes sont appréhendés au corps; Técrit dont ils 
sont porteurs est saisi et transmis au bureau central 
de police, de là, au conseil de la Commune. 

Mais bientôt surviennent deux ofliciers munici- 
paux, ceints de leurs écharpes: ils lisent à Robert la 
pièce suivante : 

« Le conseil municipal charge MM. Hu et Bau- 
douin, deux de ses membres, de se rendre sur-le* 
champ au poste Henri IV et de faire mettre en liberté 
les quatre citoyens de la section Mauconseil qui s'y 
trouvent détenus. 

« Cousin, doyen d'âge ; Royer , secrétaire. » 

Le commandant hésite un moment ; mûs n'osant 

pas entanier une lutte inconstitulionnelle avec la 
Commune, il se décide à mettre ses prisonniers en 
liberté: seulement il se garde bien de tirer le canon 
d* alarme, et il excite les gardes nationaux qui l'entou- 
rent à défendre leur parc d'artillerie contre n'importe 
quels assadlants. Se doutant qu'il ne doit pas étrt 
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sieul exposé aux menaçantes injonctions des insurgés 

et aux faiblesses du conseil général , il se met en rap- 
port airec le chef du bataillon du quai des Augustins, 
Wille, posté au pont Saint -Michel. Celui-ci lui fait 
répondre qu'il ne demande pas mieux que de rem- 
plir son devoir, mais qu'il vient de recevoir la vi- 
site du commandant des fédérés marseillais S et que 
celui-ci l'a sommé de livrer passage à sa troupe : 
a Mous passerons d'une manière ou d'une autre « » 
avait dit à Wille le chef des insurgés. Sur cette nou- 
velle, Robert se prépare résolument au combat; il 
range ses hommes en bataille et fait pointer ses 
pièces. Soudain reparaissent les deux mêmes délé- 
gués du conseil général, assistés d'un troisième, 
d'opinions encore plus prononcées, Osselin; ils sont 
porteurs d'un nouvel arrêté ainsd conçu ; 

« Le conseil général, s'étant fait rendre compte de 
la disposition actuelle des canons sur le Pont-Neuf, 

« Révoque et annule tout ordre qui aurait pu être 
donné par le commandant général , charge MM. Os- 
selin, Hu et Baudouin de faire exécuter le présent 
arrêté et, en conséquence, de faire rentrer les canons 
dans le parc d'artillerie. 

« Cousin, président; Rov£r, secrétaire. » 

4. Les fédérés marseillais étaient casernes tout près de là, 
aux Cordeliers, aujourd'hui rËcole-de-Médecine. Ils y avaient 
été transférés de la caserne de la Nouvelle-France qu'ils avaient 
^ d'abord occupée. 
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Le commandant Robert avait écouté avec la plus 
vive indignation la lecture de l'ordre qui venait de 
lui être donné sous le couvert de l'autorité civile. Il 
le communique aux gardes nationaux et aux canon- 
niers qui l'entourent ; tous lui répondent : a Mous 
maintiendrons nos pièces en batterie tant que son- 
nera le tocsin. » Les trois oiliciers municipaux insis- 
tent, ils rappellent la loi qui confie la police de la 
cité au conseil général ; les gardes nationaux , igno- 
rant ce qui se passe à THôtel de Ville, cèdent par un 
respect aveugle de la légalité et retournent leurs 
pièces braquées sur la rive gauche. Réduit à Tim- 
puissance, Robert avertit immédiatement le comman- 
dant général et lui mande que , si la descente des 
faubourgs a lieu, il se bâtera de battre la générale. 

De retour à la maison commune , les municipaux 
rendent compte de leur mission. Les canonniers ont 
retourné leurs pièces, c'est déjà quelque chose ; mais 
on peut craindre que des ordres du commandant gé- 
néral ne les leur retirent d'un moment à l'autre, s'ils 
parussent disposés à laisser passer Tinsurrection. 

Un nouvel arrêté est arracbé à la faiblesse toujours 
croissante des municipaux et immédiatement trans- 
mis aux chefs de poste : 

« 40 août i79âl. 

(( Le conseil général arrête que les canons de 
chaque batsâllon ne seront ôtés aux canonniers que 
sur un ordre écrit de la municipalité. 

« Cousin» président; Roybr, secrétaure. » 
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Le plan de défense était, on le voit, déjà fortement 

troublé ; mais, pour compléter cette désorganisation, 
il fallait s'assurer de la personne du commandant 
général lui-même. Déjà, plusieurs fois dans la soirée, 
le conseil avait fait dire à Mandat de venir prendre 
ses ordres; mais celui-ci, croyant sa présence indis- 
pensable au poste le plus périlleux, était resté aux 
Tuileries et avait toujours évité de répondre aux in- 
vitations qui lui avaient été transmises au nom de la 
municipalité. 

Sous la pression des meneurs, le conseil réitère ses 
injonctions avec une nouvelle et plus vive insistance. 
Le commandant général ne pourra pas se dispenser 
d'obéir. 



XXIIL 



Pendant que de si graves événements se passent 
dans Paiis, que de plus graves encore se prépaient 
à l'Hôtel de Ville, que fait l'Assemblée nationale? 

Dès onze heures du soir, au bruit du rappel battu 
dans plusieurs sections , quelques députés se réunis- 
sent sans convocation et prennent séance sous la pré- 
sidence provisoire de Pastoret. On voit aussitôt se 
dessiner les tendances des deux côtés de l'Assem- 
blée. Bazire, Broussonet et Gharlier paraissent suc- 
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cessivement à la tribune. Bazire (de Textrême gauche) 

rapporte que Tagilation est très-grande au faubourg 
Saint-Antoine et qu'à des officiers municipaux, qui 
nidiiilestaient leur étoiinement de voir illuminés les 
environs des Quinze -Vingts, on a répondu : « Ne 
savez-vous pas que c'est aujourd'hui le grand jour? » ' 
Obéissant au mot d'ordre qu'il a reçu, Bazire termine 
son discours en demandant que Ton appelle à la 
barre le maire de Paris. Broussonet (de la droite) 
assure, au contraire, que plusieurs sections CNit 
fortement désapprouvé l'arrêté des Quinze- Vingts. 
Gharlier, ami de Bazire, annonce l'arrivée d'une dé- 
putatiou des Lombards, et demande qu'elle soit 
immédiatement introduite. On fait droit à la motion. 
La section des Lombards était l'une des plus enga- 
gées dans le mouvement révolutionnaire, son orateur 
est le fidèle iutei'prète de ses sentiments : « Le tocsin, 
dit-il , va sonner, le canon d'alarme va retentir, les 
citoyens de la section des Quinze-Vingts ont l'inten- 
tion de se rendre au Château, aûn d'y faire des visites 
et de savoir s'il s'y trouve des armes et des hommes 
suspects. Le peuple est alarmé de la présence des 
Suisses, qui paraissent déterminés à tirer sur les ci- 
toyens. » 

C'était, à mots couverts, annoncer l'insurrection; 
il eût fallu, pour s'y tromper, une imprévoyance bien 
aveugle. Dne discussion allait s'ouvrir sur cette com- 
munication, lorsque l'on fait observer que l'Assem- 
blée n'est pas en nombre pour délibérer. Charlîer 
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propose seulement qu'à raisou des iuquiétudes ma- 
nifestées par le peuple , on nomme une commission 
de vingt-quatre membres pour aller vérifier les forces 
qui sont aux Tuileries. Quelques membres de la droite 
s'opposent à cette mesure. On doit être rassuré, di- 
- sent-ils, puisque MM. Pétion et Rœderer sont au 
Château. 

Le bruit du tocsin commence bientôt à retentir, 

mais le nombre des députés présents augmente peu, 
et l'Assemblée, afin de conserver une certaine con- 
tenance, sans cependant prendre un parti pour ou 
contre l'insurrection , passe le temps à entendre des 
rapports d'un intérêt fort médiocre sur les dettes des 
anciens pays d'états, sur les dégrèvements d'impôt, 
sur certains droits domaniaux, etc. 

Peu après, paraissent à la barre J.-J. Leroux, 
Desmousseaux et les autres municipaux, que le pré- 
sident Cousin avait éloignés à raison de leurs senti- 
ments trop constitutionnels. J.-J. Leroux porte la 
parole : 

« Le conseil général est réuni, dit-il, et nous dé- 
pute vers l'Assemblée pour lui donner, autant que 
possible , des nouvelles de la capitale ; nous disons 
autant que possible, car les officiers municipaux, nos 
collègues, que nous avons envoyés dans les sections, 
n'étaient pas encore revenus au moment de notre 
départ de l'Hôtel de Ville. Us ont dû se rendre aussi 
auprès des citoyens ([ui composent l'attroupement 
pour les rappeler à la loi. Dans tout Paris, on bal la 
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générale , ou du moins des rappels très-précipités ; 
un citoyen (mais ce fait n'est nullement officiel) a 
annoncé qu'une section du faubourg Saint-Antoine a 
pris un arrêté pour déclarer qu'elle ne reconnaît plus 
ni municipalité, ni département, ni Assemblée natio- 
nale. Un grand nombre de citoyens armés se pro- 
posent, dit-oa, de venir demander au corps législatif 
la déchéance du roi, et se promettent de ne pas 
quitter les environs du lieu des séances que cette 
déchéance n'ait été prononcée. Le maire est dans ce 
moment aux Tuileries avec plusieurs officiers muni- 
cipaux. 11 n'y avait, d'ailleurs, presque personne sur 
la place de la maison commune lorsque nous l'avons 
traversée. Dans toutes les rues par lesquelles nous 
avons passé, tout était fort tranquille. Il y a lieu de 
croire que si l'Assemblée se montre avec force, si elle 
prend une mesure vigoureuse» le calme pourra se 
rétablir. » 

Le président répond : « L'Assemblée saura s*élever 

à la hauteur des circonstances. » Mais, par le fait, 
l'Assemblée ne fait rien et se borne, sur la motion de 
Marans, à expédier aux représentants absents l'ordre 
de se rendre immédiatement à leur poste. Puis on 
reprend purement et simplement l'ordre du jour, 
comme s'il n'y avait rien de plus urgent que d'en- 
tendre des rapports sur des aliénations de biens na- 
tionaux. 

Mais bientôt se présente une nouvelle députation 
de la municipalité; elle est, cette fois, spécialement 
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composée des amis du maire, et vient faire part à 
l'Assemblée des inquiétudes que plusieurs sections 
ont manifestées en apprenant que leur magistral 
chéri est aux Tuileries. « Ces inqui^udes étaient si 
vives, ajoute l'orateur municipal, que nous n'avons 
pu refuser d'accompagner les députatîons de ces sec- 
tions (les Lombards et les Arcis) dans le sein de 
l'Assemblée, où Ton a dit que le maire s'était pré- 
senté. » 

Yergniaud et plusiem^s autres doutés rassurent 

les pétitionnaires sur le sort de Pétion, qu'ils annon- 
cent avoir vu, il y a quelques instants, sur la terrasse 
des Feuillants. 

Bazire revient sur la proposition qu'il a faite au 
commencement de la séance, et propose que le maire 
soit mandé à la barre de l'Assemblée ; cette motion 
est écartée par Tordre du jour; Bazire proteste, sou- 
tenant « qu'il se passe quelque chose d'extraordi- 
naire au Château. » 

La consigne avait été donnée de dire et de répéter 
partout : « La vie du maure est en danger. » Des 
sections, de l'Hôtel de \ille, de la mairie, arrivent 
coup sur coup de nouvelles réclamations ^ ; enGn le 
président, Tardiveau, reçoit la lettre suivante, que lui 
écrivent les amis les plus intimes de Pétion, les com- 



1. Pétion, depuis qu'il avait quitté l'Hôtol de Ville, à on/.o 
heures du soir, s'élait fait réclamer d'heure eu heure par ses 
amis du conseil général. 

7 
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plices des insurgés, les admiaistrateurs de police 

Paiiis et Sergent : 

a MUNIGIPAUTÉ DE PARIS. — DÉPARTEMENT 

DE POLICE. 

u Le maire de Paris est allé au Château ; il y est 
environoé d'hommes qui paraissent avoir des vues 
perfides contre lui. Vous seuls pouvez Ten tirer; ap- 
pelez-le à la barre, un ordre de l'Assemblée le tirera 
de ce danger, et aussitôt renvoyez-le à la Commune, 
où on l'attend et d'où l'on a envoyé vainement un ex- 
près pour le faire venir. Nous craignons tout si vous 
ne prenez ce parti, et» d'ailleurs, le tocsin sonnant, 
le maire de Paris doit être à la Commune. 

(( Les administrateurs de police, ses amis, 

u Pajsis, Sergem. 

« P» S. On vient à chaque minute nous le de- 
mander. 

« Deux heures du matin. » 

u 11 faut, s'écrie Letourneur, que le maire soit 
mandé à la barre I... Il faut savoir sMl est retenu au 
Château par la force ou de sa propre volonté. » 

L'Assemblée n'était pas en nombre, et, depuis plus 
de trois heures, se refusait à prendre aucune déci- 
sion ; mais il s'agissait de sauver le populah*e Pétion^ 
on ne discute plus, et le décret suivant est sur-le- 
champ adopté et expédié : 



Digilized by 



LE 10 AOUT 1702. 



111 



a Du iO aoiit 'l79i. 

a Sur la motion d*un membre , l'Assemblée natio- 
nale décrète que M. le maire de Paris se rendra à 
l'instant à sa barre ; 

tt Décrète» en outre» que ce décret sera porté sur- 
le-champ à M. le maire , et remis à Tinstant par un 
des huissiers de T Assemblée» qui se fera accompagner 
de deux gendarmes nationaux. 

« Tardiveau, ex-président \ 

(t Lecolmiî-Puyraveau, ïrojscuo.n, secrétaires. » 



XXIV. 



Au moment même où l'on prétendait qu'il était 
gardé à vue dans le Château comme un otage pré- 
cieux» Pétion se promenait dans le jardin des Tuile- 
ries avec Rœderer, qui était venu le rejoindre. Lorsque 
les premiers sons du tocsin se font entendre, il affecte 
une tranquillité parfaite. « J'espère, dit-il au procu- 
i*6ur-général-syndic » qu'il n'y aura rien ; des com- 
missaires sont allés au lieu du rassemblement. » 
Survient le ministre de la justice» Dejoly» qui» de la 
part du roi, demande d'autoriser la fermeture des 
portes de la terrasse des Feuillants. Pétion y consent 
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et se dirige vers la terrasse pour donner lui-même 
les ordres; mais il tombe dans un groupe de gardes 
nationaux où paraît régner une assez grande agita- 
tion. Un des soldats citoyens s'approche de lui, le 
félicite ironiquement de son zèle pour le salut de la 
patrie, puis, changeant de ton, lui reproche de se 
laisser dominer par les factieux, notamment par San- 
terre, avec lequel on le voit toujours, et enfin dit avec 
fermeté : « Monsieur le maire, vous répondez de la 
tranquillité publique. » Pétion, visiblement embar- 
rassé, balbutie : « Monsieur, qu est-ce que cela veut 
dire? Vous oubliez le respect. Vous manquez. •• Ah I 
voyons I entendons-nous... » 

Mais les autres gaides nationaux blâment leur ca- 
marade de sa vivacité et dégagent le magistrat mu- 
nicipal. 

Celui-ci, charmé d'échapper à un interrogatoire 
d'autant plus insultant qu'il est plus mérité, s'éloigne 
précipitamment. On Tentraîne vers le Château, on le 
presse d'y remonter. Mais il est rejoint, au bas du 
grand escalier, par un huissier qui , accompagné de 
gendarmes et de porteurs de torches, lui notifie le 
décret de l'Assemblée *. 

4. Dans le récit qu'il a publié de la nuit da 9 au 40 août, 
Pétion dit avec une impudence superbe que, <( s'il fût monté, 
il ne serait jamais descendu; qu'il échappa, comme par miracle, 

à la mort; que, si le peuple eût fait le plus léger mouvement 
pendant (ju'il était aux Tuileries, il n'existerait plus! » Décela 
donne-t-U une seule preuve? Non. 11 se contente d'ajouter: 
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Pétion s'empresse d'obéir au message qu'il atten- 
dait depuis si longtemps. 11 parait à la baiTe, entouré 
d'officiers municipaux. On l'invite a à faire connaître 

si les inquiétudes qu'on a eues sur son compte étaient 
fondées. » 

« Occupé tout entier de la chose publique, répond 
avec sa modestie et sa solennité ordinaires le premier 
magistrat de Paris , j'oublie facilement ce qui m'est 
personnel. 11 est vrai que, lorsque j'ai été au Gliâ* 
teau, on m'a assez mal accueilli ; j'ai entendu pro- 
férer contre moi les propos les plus violents, lis au- 
rûent pu déconcerter un homme qui aurait cru ne 
pas avoir d'ennemis; mais moi, qui sais bien que mon 
amour pour le bien public m'en mérite un grand 
nombre, je n'en ai point été effrayé. » 

Puis, sans entrer dans plus de détails , il annonce 
que toutes les précautions exigées par les circon- 
stances ont été prises. « Il y a dans le Château, 
ajoute-t-il, un corps nombreux de gardes nationaux. 
Le commandant assure qu'il n'a aucune inquiétude 
pour la sûreté du domicile du roi; autant qu'on peut 
le prévoir, l'ordre et la tranquillité publique pour- 
ront être maintenus. » 

Le président, VergniaudS invite Pétion aux hon- 

« C'est avec raison quo le drapeau suspendu au dôme du Châ- 
teau pendant quelque temps portait : Ici le maire de Paris a 
manqué d'être assassiné datis la nuit du 9 au iO, » 

4. 11 venait de prendre ]e fauteuil à la place deTardiveau, 
qui lui-même avait remplacé Pastoret ; le président en titre, 
Merlet, n'avait pas encore paru. — Loyograp/iCj p. 6. 
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neurs de la séance, « si Texercice de ses fonctions 

peut le lui permettre. » « Mais le maire, lisons-nous 
au procès-verbal de l'Assemblée, traverse seulement 
la salle, et, sentinelle vigilante, retourne à son poste. » 
G'est-à-dire qu'il se hâte de rejoindre ses amis, qui 
Tattendent pour le consigner. 

Pétion sorti, l'Assemblée, toujours très-peu nom* 
breuse S recueille les nouvelles qui lui sont appor- 
tées par quelques-uns de ses membres , accepte des 
dons patriotiques, entend des rapports sur une nou- 
velle banque à fonder, sur les brevets d'invention, 
sur la suppression de la prime accordée pour la traite 
des nègres ; reçoit des dénonciations contre le maire 
de nous ne savons quelle bourgade, accusé d'être en 
correspondance avec les émigrés; écoute de longues 
adresses que lui envoient des sociétés patriotiques 
allemandes qui Tadjurent de s'unir pour sauver la 
France Certes, rien ne pouvait venir plus à propos, 
mais l'Assemblée ne comprend ni les avertissements 
qui lui arrivent de loin, ni ceux qui lui sont transmis 
par les autorités qui siègent à sa porte. En effet, la 
lettre suivante est apportée au président : 

4 • tf L'Assemblée n'est pas composée de plus de cent cin- 
quante membres, » dit le rapport de Blondel, secrétaire du 

directoire de département, daté de trois heures quarante 
minutes. 

2. Ces détails, en réalité insignifiants, donnent aux déli- 
bérations de l'Assemblée législative durant la nuit du 9 au 
40 août une étrangeté que l'historien ne doit pas oublier de 
signaler. 
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a Paris, ie 10 août 4792, 3 heures du malin. 

u MoBsieur le président, 

« La section des Tuileries, assemblée en armes, a 
rhonneur de vous informer qu'elle a autorisé M. de 
La Roche à ne plus reconnaître l'état-major, mais 
qu'elle veille à la sûreté de l'Assemblée nationale et 
que ses canons ne peuvent être mieux placés que clans 
la cour des Feuillants, qui est une des issues de l'As- 
semblée nationale. 

« Le président de la section des Tuileries, 

Peu de temps après, le ministre de la justice parait 

à la barre et annonce ofliciellement à T Assemblée, 
au nom du pouvoir exécutif, les événements qui sem- 
blent se préparer. « Le roi vient d'être informé qu'il 
s'était élevé des doutes sur la liberté de M. le maire 
de Paris au château des Tuileries ; Sa Majesté a vu 
avec plaisir M. Pétion et M. Rœderer se rendre au- 
près de sa personne; elle me charge de venir déclarer 

1. Ce Bonjour élait un commis du ministère de la marine, 
que B(Mtrand de Molleville avait chassé de ses bureaux. (Voir 
les Mémoires de Bertrand de Molleville, t. IX, p. 409.) Il pré- 
sidait encore le comité de la section des Tuileries lorsque, 
quelques heures plus tard, les prisonniers qui se trouvaient au 
corps de garde des Feuillants, et notamment Suleau, furent 
livres à Théroigne de iMérirourt et aux assassins qui l'accom- 
pagnaient. La section dos Tuileries tenait ses séances dans 
réalise des Feuillants, et son comité dans 1 une des salles de 
ce couvent. 
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que, loin de souffrir qu*il soit porté atteinte à leur 
liberté, il a recommandé qu'honneur et respect leur 
fussent rendus dans toute sa maison... w 

La réfutation des mensonges insinués par Pétion, 
soutenus si affu-mativement par ses amis, était com- 
plète ; mais personne ne la relève. 

« Messieurs, reprend Dejoly au milieu du plus pro- 
fond silence, le roi saisit cette occasion pour rendre 
un nouvel hommage à la Constitution. » — Point 
d'applaudissements. — a Le roi est informé qu*il 
existe au faubourg Saint-Antoine un rassemblement, 
résultat de provocations antérieures; quoique sa con- 
tenance ne soit pas inquiétante, il n'en est pas moins 
contraire au bon ordie, puisqu'il n'a pas été autorisé 
par les autorités constituées. D*après les détails que 
j'ai reçus, on doit se porter chez le roi et à V Assem- 
blée nationale. Je prie l'Assemblée de prendre de 
promptes mesures pour prévenir les désordres qui 
pourraient suivre cette démarche, n 

« Il y a des lois contre les rassemblements! s'écrie 
François de Neufchâteau, c*est au pouvoir exécutif à 
les faire exécuter. — Il est prudent, ajoute Ver- 
gniaud, avant de prendre des mesures quelconques, 
de connaître le compte que la ifiunicipalité doit 
rendre sur Tétat actuel de Paris. » Cette motion di- 
latoire est adoptée, et la séance est suspendue ^ 

4 . Il était cinq heures du matin. — Logographe, p. 4 2. 
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Gomme on le voit par la communication de Dejoly 

à TAssemblée, on était, pendant les premières heures 
de la nuit, assez rassuré au Château ^ Mais 1* inquié- 
tude ne tarda pas à y renaître, et certes l'abandon 
dans lequel se trouvait la monarchie menacée était 
trop manifeste pour que la famille royale ne dût pas 
elle-même pressentir les approclies du naufrage. 

La reine n'avait autour d'elle que la princesse de 
Lamballe, la princesse de Tarente, madame de Tour- 
zel et sa fille Pauline , quatre ou cinq autres dames 
attachées à sa maison ou à celle des enfants de 
France. Depuis le départ de Pétion , la municipalité 
n'avait plus auprès du roi que deux de ses membres, 
Borie et Leroux. Le procureur-général-syndic* et 

4. On était si rassuré que, vers minuit, le ministre de 
la marine, Dubeuchage, écrivait è sa femme: 

« Sois tranquille, ma bonne amie, il y a de grandes forces 
et de bonnes dispositions au Château; d'un autre côté, nous 
avons des avis certains que le rassemblement ne sera pas à 
beaucoup près aussi considérable que les factieux l*espéraient. 
M. le maire, plusieurs officiers municipaux, M. Rœderer, sont 
ici ; sois sans inquiétude, ton ami aura le plaisir de te revoir 
sain et sauf. » 

7. 
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deux ou trois administrateurs représentaient le dépar- 
tement. Les ministres, le commandant général de la 
garde nationale, Mandat, le commandant en second, 
La Ghesnaye, complétaient le personnel des agents 
du pouvoir exécutif restés fidèlement au poste que 
la loi leur assignait. 

La famille royale se tenait dans la chambre du con- 
seil. Dès qu'il survenait quelque porteur de nouvelles, 
tout le monde se précipitait au-devant de lui, l'inter- 
rogeant avec anxiété. L'étiquette de la cour était levée ; 
la reine, madame Élisabeth, succombant à la fatigue, 
à rinquiétude, étaient assises sur de simples tabou- 
rets. 

Quelques serviteurs dévoués, quelques amis de la 
dernière heure, avaient pu pénétrer jusque dans le 
Château ; ils erraient à travers les appartements et 
les cours, s'efforçant d'enflammer l'ardeur de ceux à 
qui était confiée la défense du souverain, de sa famille, 
de la royauté. Mais leur intervention, dans l'état où 
se trouvaient les esprits, était peut-être plus nui- 
sible qu'utile. Les gardes nationaux d'une bonne vo- 
lonté douteuse en prenaient prétexte pour discuter 
les ordres qu'on leur donnait, pour repousser toute 
idée de résistance. Le chef de légion, La Ghesnaye, 
voulut un moment faire éloigner les volontaires roya- 
listes, parce que, disait-il, « ils gênaient ses dispo- 
sitions militaires. » La reine lui répliqua vivement : 
tt Je vous réponds de tous les hommes qui sont ici ; 
ils marcheront devant, derrière, dans les rangs, 
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comme vous voudrez; ils sont prêts à tout ce qui 
pourra être nécessaire , ce sont des hommes sûrs. » 

Ils n'étaient pas deux cents, beaucoup étaient des 
vieillards déjà glacés par l'âge. 

« Voilà donc quels vengeurs s'arment pour ta querelle! » 

Qui eût dit à Louis XIV, lorsqu'au milieu des splen- 
deurs de sa cour il assistait aux représentations AUia- 
lie y que ce vers, placé par le poëte dans la bouche de 
Joad, prophétisait, à un siècle de distance, le sort 
réservé à son arriëre-petit-iilsl 

Entre trois et quatre heures du matin , un roule- 
ment de voiture se fit entendre. A ce bruit, on ouvrit 
le contrevent d'une des fenêtres du cabinet du roi. 
C'était la voiture du maire qui s'en retournait à vide ; 
Pétion n'avait pas osé venir la reprendre dans la cour 
même des Tuileries, il n'avait fait avertir ses gens 
de son départ définitif que lorsqu'il s* était vu en sû- 
reté dans l'hôtel de la mairie. Madame Elisabeth 
accourut vers la fenêtre et fut éblouie des premiers 
feux du jour ; « Ma sœur, s'écria-t-elle, venez donc 
voir l'aurore! » et Marie-Antoinette, obéissant machi- 
nalenient à cette invitation, vint assister au lever du 
soleil qui devait éclairer son dernier jour de royauté. 
Le ciel, par un triste présage, était rouge de sang. 
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Nous savons de quelle importance il était pour les 

insurgés de faire sortir des Tuileries et d'amener 
entre leurs mains le commandant général de la garde 
nationale. Nous savons aussi que le conseil de la com- 
mune, sur les injonctions des commissaires des sec- 
tions « lui avait expédié de nouveau l'ordre de venir 

• 

à rUôtel de Ville. Au reçu de cet ordre, plus impé- 
ratif, plus pressant que les précédents, le comman- 
dant général alla consulter le ministre de la justice 
et le procureur-général-syndic. Dejoly ne voulait pas 
qu'il partit; Rœderer, au contraire, insista très-vive- 
' ment pour qu il se rendît à l'appel de la munici- 
palité. « 11 est possible, dit le procureur -général- 
syndic, que le maire veuille se porter au-devant des 
rassemblements, et croie avoir besoin d'avoir auprès 
de lui le chef de la force publique : celui-ci est 
essentiellement aiyc ordres du maire. D'ailleurs, il 
serait bon d'éclaircir le contre-ordre qu'on prétend 
avoir été donné par Manuel aux canonniers qui gar- 
dent le Pont-jNeuf. » 

Mandat se détermine enfîn à partir, remet le com- 
mandement à La Chesnaye, et se diiige vers l'ilûtel 
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de Ville, sans prendre aucune précaution pour sa 

• sûreté personnelle ^ 

En arrivant , il se présente devant le conseil géné- 
ral -, toujours rassemblé dans la salle ordinaire de 
ses séances et toujours présidé par Cousin. 

On lui demande pourquoi il a doublé les postes du 
Château, pourquoi il a donné l'ordre de battre la 
générale , pourquoi il a fait braquer des canons sur 
les différents points. Fidèles à la tactique éternelle 
de la démagogie, les municipaux qui sont dans la 
confidence des conspirateurs rejettent sur lui la res- 
ponsabilité des événements qui peuvent survenir, lui 
.reprochent d'être la cause de T effervescence qui 
existe dans Paris , et lui déclarent qu'on a pris des 
arrêtés pour prévenir tous les désordres que ses ap- 
prêts intempestifs ont occasionnés. 

Mandat explique qu'il a ordonné de battre le rappel 
et non la générale ; qu'il a reçu les réquisitions du 
maire, qu'il n*a fait qu'y obéir, et que, chargé d'une 
immense responsabilité, il a cru devoir prendre toutes 
les précautions nécesssdres pour la défense du Châ^ 
teau. 

1 . Mandat quitta les Tuileries ud peu ^près cinq heures du 
matin. (Récit de De Joly.} 

t. Ce qui suit, sauf quelques parties de rinterrogaloire de 
Mandai, n'a inùme pas été soupçonné par les historiens qui 
ont écrit sur le 10 août. Ils ont copié sorvilemont le procès- 
verbal fabriqué après coup par les meneurs de la commune 
insurrectionnelle et ne se sont pas aperçus qu'il contenait plu- 
sieurs conUadictions formelles et môme des faux matériels 
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Gela dit, Mandat se retire. Mais à peine a-t-il 
quitté le conseil général qu il est saisi, entraîné dans - 
la salle voisine, où siègent Huguenin et ses quatre- 
vingts acolytes. A cette nouvelle, le procureui-syndic 
Manuel et son premier substitut, Desmousseaux, sor- 
tent précipitamment pour aller à son secours. Des- 
mousseaux voit le commandant général traité déjà 
comme un accusé, des sentinelles garder toutes les 
issues; il parvient cependant à s'esquiver par un 
escalier dérobé. Mais Manuel reste et semble, par 
sa présence, légaliser toutes les monstruosités qui 
vont se commettre. 

Huguenin , s* adressant à Mandat qui est debout à 
la barre, entouré d*hommes à piques que les sec- 
tions aOidées ont envoyés, commence ainsi l'interro- 
gatoire : 

— Vous êtes prévenu d'attentat contre la sûreté 
publiée en donnant des ordres à la force armée 
sans réquisition légale. En vertu de quel ordre avez- 
vous doublé la garde du Gbâteau? Je vous somme de 
le représenter. 

Mandat. J*ai déjà répondu à messieurs du con- 
seil général ; si j'avais été prévenu , j'aurais ap- 
porté Tordre du maire, je l'ai laissé dans mes papiers. 

D. Le maire n'a point donné cet ordre. 

R. C'est une réquisition générale que j'ai présentée 
au département. Si un commandant général ne peut 
pas prendre des précautions subites pour un événe- 
ment imprévu , il n*est pas possible de commander. 
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D. Avez-voos eu Tordre formel de faire marcher 

les canons ? 

R. Quand le bataillon marche, les canons marchent 

aussi; c'est un usage qui a été observé de tout temps, 
et même sous La Fayette. 

D. Quel jour avez-vous reçu Tordre du maire? 

R. 11 y a trois jours ; l'ordre est au Château , je le 

rapporterai.. 

Sur cette réponse, l'Assemblée arrête que l'on en- 
verra des commissaires à Pétîon pour recevoir ses 

explications. Truchon est chargé de cette mission. 

* 

D. Quels sont les ordres qu'a reçus le poste de 
Henri IV ? 

R. Voici comment se donnent les ordres : le com- 
mandant général adresse au chef de légion Tordre, 
que celui-ci envoie à ses bataillons. Quant aux canons 

braqués, je n'ai point donné d'ordre. Les canons 
vont avec les batûllons. 

1). N'avez-vous pas retenu ce matin le maire au 
Château ? 

R. La garde natiouahi a montré les plus grands 
égards à M. le maire ; il n'a point été retenu. Pour 
moi en particulier, je Taî salué et je me suis retiré. 

D. Quelle personne écrivait hier au Château en 
votre présence? 

R. C'était mon secrétaire. 

Plusieurs officiers municipaux, paraît-il, avaient 
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quitté la salle de leurs délibérations pour assister & 
cet interrogatoire. Par leur présence, ils ne crai- 
gnaient pas de donner un faux semblant de légalité 
à ce tribunal improvisé. L'un d'eux, Mouchet, s'écrie : ^ 
« Eh bien , j'ai entendu le secrétaire tenir ce pro- 
pos : M. le maire est là, il n'en sortira pasl Un de 
mes collègues l'a entendu comme moi. C'est ce mot, 
répété à des députés , qui a provoqué le décret qui 
mandait M. le maire à la barre. J'ajoute que M. Man- 
dat a dit à des grenadiers des Gravilliers, en parlant 
de Pétion : <c Vous allez le ramener, sa tête répond 
« du moindre mouvement. » 

L'assemblée des commissaires déclare qu'il faut 
envoyer savoir auprès de M. le maire si ce nouveau 
fait est exact, qu'il y a lieu d'en instruire l'Assem- 
blée nationale et la Commune, et d'en référer à ces 
deux autorités. 

Pute, se ravisant aussitôt, elle prend l'arrêté sui- 
vant : 

(t Considérant qu'on ne peut laisser plus long- 
temps le maniement de la force armée aux plus 
cruels ennemis du peuple; 

« Que les jours du peuple ne peuvent être con- 
servés que par un militaire qui, à juste titre, a 
mérité sa confiance, puisqu'il l'aime et en est aimé; 

« Qu'en outre ce militaire est suffisamment éclairé 
pour conduire la force publique et ne la diriger que 
contre les ennemis de la patrie, et non contre ses 
concitoyens ; 
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u II sera nommé un commandant générai provi- 
soire. Et 9 à l'instant, le citoyen Santerre, connu par 
son patriotisme et les services importants qu'il a ren- 
dus à la Révolution, a été nommé d'une voix una- 
nime. » 

Les commissaires, après avoir nommé un com- 
mandant général, approuvent naturellement sans la 
moindre difficulté la conduite des sections des Gra- 
villiers et du faubourg Poissonnière, qui viennent de 
casser les commandants des bataillons de leur cir- 
conscription et qui en ont nommé d'autres de leur 
autorité privée* 

Cela fait, Huguenin reprend l'interrogatoire du 
malheureux Mandat. Il cherche à tirer de son pri- 
sonnier des informations sur les forces rassemblées 
aux Tuileries. 

D. Combien d'hommes aviez-vous postés au Châ- 
teau ? 

R. Douze cents ; la garde nationale est ordinaire- 
ment composée de six cents hommes; mais M. le 
maire m'a requis de doubler les forces. Le nombre 
des Suisses est ordinairement de trois cents, je l'ai 
doublé et porté à six cents ; il y a, de plus, une ré- 
serve de cent hommes de gardes nationaux ; j'ai 
demandé des munitions, mais on m'en a refusé. 11 y 
a aux Tuileries huit pièces de canon appartenant aux 
bataillons des Filles-Saint-ïhomas, des Petits-Pères 
et à d'autres légions. 

Tout à coup on annonce que l'on vient de déposer 
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SOI' le bureau du conseil général de la Commune une 
lettre de Mandat, (( par laquelle il ordonne de har- 
celer et de tirer sur les citoyens, en ilanc et par der- 
rière, au moment où ils se transporteront aux Tuile- 
ries; mais que le président Cousin, après en avoir 
donné lecture, l'a rendue au commandant du poste 
de la réserve, qui Ta remise dans sa poche. » 

L'Assemblée déclare qu'il faut que cette lettre lui 
soit apportée à l'instant même, et elle envoie à sa 
recherche un de ses membres avec Patris, officier 
municipal, probablement celui qui était venu lui 
annoncer l'existence de la lettre. 

En attendant, le président somme le commandant 
général, révolutionnairement destitué, mais encore 
seul reconnu aux Tuileries, de donner l'ordre de 
retirer la moitié des forces qui y sont rassemblées. 
Mandat Comprend le sort qui l'attend, l'envisage 
avec le sang -froid du soldat qui ne connaît que son 
devoir, et refuse noblement d'apposer sa signature 
au bas du papier que Ilugueniu lui présente ^ 

1. La sommalion (le Ilu^uonin et le refus (J(^ ^fiindat sont 
constatés par la minute du procès- verbal. Cette minute est 
raturée, mais il est encore facile d'y lire la preuve du courage 
à jamais digne d'éloges que Mandat, sommé de racheter $a 
vie par une simple signature, déploya dans Faccomplissement 
de son devoir. 

Nos travaux de dix années sont payés dès ce moment, puis- 
qu'il nous est donné d'enrieliir notre histoire nationale d'un 
trait d'héroïsme complètement ii^noré, d'un trait que quelques 
autres actes de dévouement peuvent égaler, qu'aucun ne sur- 
passe. 
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Les commissaires chargés de trouver à tout prix 
la pièce accusatrice en rapportent une copie certifiée 
par le président et le secrétaire du conseil général. 
Elle est ainsi conçue : 

C( HUKICIPALITK DE PARIS. — GARDE NATIONALE 

PARlSItxNAE. 

Du 9 août 1792, l'an iv de la liberté. 

« Le commandant général ordonne au comman- 
dant du bataillon de service à la Ville de dissiper la 
colonne d'attroupement qui marclierait pour se porter 
au Château, tant avec là garde nationale qu'avec la 
gendarmerie, soit à pied, soit à cheval, en l'atta- 
quant par derrière. 

c( Le commandant général, 
«'Mandaté » 

La lecture de cette lettre soulève la plus vive indi- 
gnation de la part des conspirateurs : «.C'est une 
inramie, c'est un prodige de lâcheté et de perfidie I » 
s'écrient-ils, et l'assemblée, usurpant le pouvoir 

4. Beaucoup d'historiens se sont élevés contre cet ordre vi 
l'ont qualifié de trahison infâme. Tout homme de bon sens 
trouvera très-naturel que Ton attaque par devant, par der- 
rière, de toutes les maDières possibles, des colonnes d'insurgés 
se dirigeant vers la demeure du représentant légal du pouvoir 
exécutif. Y avaît-il ou n'y avait-il pas, le 10 août, révolte 
ouverte et à main armée? Mandat dès lors n elait-il pas dans 
son droit? 
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judiciaire comme elle a usurpé le pouvoir municipal, 
décrète l'arrestation immédiate de Mandat, ordonne 
qu'il sera sur-le-champ conduit dans la prison de la 
maison commane. Afin que l'exécution de cet ordre 
ne puisse rencontrer aucun obstacle, on invite Ma- 
nuel, toujours présent, à y apposer sa signature. 

Averti de ce qui se passe, le conseil général se 
hasarde à rappeler aux commissaires des sections que 
le droit de faire appréhender au corps un individu , 
fût-il coupable, n'appartient qu'aux juges de paix. 
Mais les commissaires envoient dire aux municipaux 
que, lorsque le peuple se met en état d'insurrection, 
il reprend tous les pouvoirs, que dès lors ils ne sont 
plus rien et qu'eux seuls sont tout, puisqu'ils repré- 
sentent le peuple souverain. La menace était claire; 
elle ne tarde pas à être exécutée. Jugeant qu il est 
temps d'en finir, et n'ayant d'ailleurs plus besoin 
ni d'un faux semblant de légalité, ni de signatures 
arrachées à des magistrats débonnûres, les usurpa- 
teurs font signifier aux conseillers municipaux cette 
destitution en bonne forme, préparée depuis long- 
temps : 

« L'assemblée des commissaires de la majorité des 

sections, réunis avec pleins pouvoirs de sauver la 
chose publique, a arrêté que la première mesure que 
le salut public exigeait était de s'emparer de tous les 
pouvoirs que la Gonunune avait délégués et d'ôter à 
l'état-major l'influence malheureuse qu'il a eue jus- 
qu'à ce jour sur le sort de la liberté. 
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tt Considérant que ce moyen ne pouvait être mis 
en usage qu'autant que la municipalité , qui ne peut 
jamais et dans aucun cas agir que d'après les iormes 
établies, serut suspendue provisoirement de ses fonc- 
tions, a arrêté que le conseil général de la Commune 
serait supendu, et que M. le maire, M. le procureur 
de la Commune et les seize administrateurs continue- 
raient leurs fonctions administratives. 

« HuGU£:«iN, président; Martdî, secrétaire. » 

Les municipaux, qui ne sont pas dans le secret de 
la comédie que Ton joue depuis cinq à six heures, 
font des observations aux délégués qui leur apportent 
cette étrange signification. Une discussion s'engage; 
mais les délégués ne veulent rien écouter et décla- 
rent que les commissaires des sections vont se rendre 
dans la salle du conseil. La majorité des représen- 
tants légaux de la Commune avait elle-même plus 
d'une fois bravé l'autorité des lois contre le départe- 
ment; elle songe à l'invoquer à son tour contre l'in- 
surrection et envoie une députation à l'Assemblée 
nationale afin qu'on avise aux mesures à prendre dans 
des circonstances si critiques. Mais les commissaires 
des sections ne donnent pas au conseil le temps de 
recevoir une réponse de l'Assemblée. Ils y envoient 
eux-mêmes rendre compte , à leur manière , de leur 
nomination et de leur prise de possession, et, sans 
plus attendre, ils arrivent en masse dans la salle du 
conseil générai, s'emparent presque de vive force des 
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fauleuils qu'occupeût les conseillers municipaux. 

Quelques-uns de ceux-ci osent néanmoins insister 
pour qu'il soit constaté qu'ils ne cèdent qu'à la vio- 
lence et écrivent, au bas de Tinsolente signification 

qu'on vient de leur faire, la mention suivante : 

(( Nous, soussignés, membres du coiiseil général , 
certifions que le présent arrêté a été signifié séance 
tenante par une députatilon des commissaires dénom- 
més audit acte. 

« Fait à Paris, ce 10 août 1792. 

f( RoYER, secrétaire général ; Bideiuiann, officier 
municipal; L.-G. Cahier, notable. » 

Les usurpateurs s'inquiètent peu de cette vaine pro- 
testation. Pour avoir l'air de procéder avec régula- 
rité, ils font faire l'appel nominal des membres pré-« 
sents; ceux-ci déposent sur le bureau les chiffons de 
papier sur lesquels sont inscrits leurs prétendus pou- 
voirs. 

La séance ouverte, la commune insurrectionnelle 
décide que Mandat sera transféré de la prison de 
l'Hôtel de Ville dans celle de l'Abbaye, pour m plus 
grande sûreté. Les sicaires qui sont aux ordres des 
commissaires des sections comprennent ce que cela 
veut dire. Ils courent à la prison, où le commandant 
général est enfermé depuis une demi-heure, l'en 
arrachent et Tentratnent à travers le grand escalier 
qui conduit à la place de Grève. Sur les premières 
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marches, on lui brise la tète d'uu coup de pibtolet 
tiré à bout portant. De la salle où ils siègent, les 
commissaires des sections peuvent entendre les gé- 
missements de la victime , les hurlements et les cris 
de joie des assassins : ils ne daignent pas inter- 
rompre le cours de leurs délibérations et continuent 
à expédier des ordres pour les derniers préparatifs 
de rinsurrection. 



XXVIL 



La première préoccupation des chefs de la com^ 

mune insurrectionnelle avait été de faire tuer Mandat; 
la seconde fut de consigner Pétion dans son bôteL 
Ou lui envoya à cet effet six cents hommes. Le captif 
volontaire notifia aussitôt la nouvelle de sa pré- 
tendue détention à toutes les autorités qui étaient 
restées libres, c'est-à-dire exposées à la responsa- 
bilité et aux périls qu'il avait fuis. 

Aux tt officiers municipaux, qui sont à la commis- 
sion extraordinaire de l'Assemblée nationale, » il 
écrit : 

« Je me disposais, messieurs et collègues, à me 
rendre auprès de vous à la commission; j'étais ha- 
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billé, les chevaux étaient mis; j'allais descendre, 
lorsque deux officiers de garde sont venus me dire 
que j'étais consigné, que je ne sortirais pas. Je suis 
donc dans l'impossibilité de vous joindre, et je m'en 
rapporte à votre zèle et à votre civisme pour dire à 
l'Assemblée nationale ce que l'intérêt de la chose pu* 
blique exige. 

a Le maire de Paris, 

« PÉXION. » 

Au département, il. envoie la lettre suivante : 

« Le 40 août 4 

« Je ne sais plus, messieurs, où nous en sommes; 
depuis trois heures tout a changé de face. La com- 
mission centrale des quarante -huit sections s'est 
emparée de tous les pouvoirs communaux, donne 
des ordres, a mis la force publique sous sa dépen- 
dance. J'allais me rendre à l'Assemblée nationale 
pour lui rendre compte des faits, pour l'engager à 
prendre, dans sa sagesse, tous les moyens, toutes 
les mesures que l'intérêt public exige, lorsqu'une 
force majeure m'a consigné chez moi en me décla- 
rant que je n'en sortirais pas. 

M Faites en grâce ce que vous croirez sage et utile 
dans ceiie circonstance. 

u Le maire de Paris, 

. « PÉTION. » 

On peut le dire sans crainte d'être démenti, dans 
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cette nuit fatale où s'accomplit la passion de la 
royautéy Pétion cumula le rôle de Judas et celui de 
Ponce-Pilate. Gomme Judas il vint, au commence- 
ment de la soirée, donner le baiser de paix à 
Louis XVI en l'assurant de son dévouement ; comme 
le gouverneur romain, au lever de T aurore, il pro- 
clama l'impuissance dont il s'était frappé lui-même 
et se lava les mains de tout ce qui allait arriver. 

Nos regards se détournent avec dégoût de cet in- 
digne magistrat ^ ; reportons-les vers le Château, où 
d'héroïques mercenaires s'apprêtent à mourir pour 
obéir à leur serment. 

Le régiment de la garde suisse était la seule force 
vraiment organisée dont il fut permis d'espérer des 
secours efficaces. Les ministres étaient parvenus à en 
garder la plus grande partie aux environs de Paris, 
malgré les dénonciations des clubs; trois cents 
hommes avaient été envoyés en Normandie pour 
protéger l'arrivage des grains vers la capitale 

4. Les journalistes amis et complices de Pétion expliquèrent 
ainsi son inaction et sa captivité: « Le peuple, craignant que 
son magistrat chéri ne i)artageât ses dangers, voulaiil, si l'on 
peut s'exprimer ainsi, mettre en dépôt la loi et son organe le 
plus respecté, avait entouré M. Pétion d'une garde nombreuse 
et l'avait consigné chez lui. » 

SI. Une lettre retrouvée par nous établit combien peu le roi 
et son ministre de la guerre s'étaient préoccupés de concentrer 
^ dans la capitale les troupes étrangères, soit pour livrer bataille 
aux démagogues , soit simplement pour garantir les Tuileries 
d'une attaque facile à prévoir. Le 8 août, les Uejis cents gardes 
étaient à Mantes j le 9, ils recevaient du ministère l'ordre, non 

8 
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Dès le i août, sur un ordre expédié en toute hâte» 

les Suisses étaient accourus de leurs casernes de 
Courbevoie et de Ruell » après y avoir enterré leurs 
drapeaux. Le Château n'ayant point été attaqué dans 
la nuit du 4 au 5, on les avait renvoyés, afin que 
leur présence ne servit point de prétexte aux dénon- 
ciations révolutionnaires. Mais le 8, vers dix heures 
du matin, Mandat les rappela pour le lendemain trois 
heures après midi, ils trouvèrent , en arrivant à la 
barrière, un ordre ainsi conçu : « Laissez passer 
les Suisses pour renforcer les postes des Tuileries. 
Pbtion. » Ils arrivèrent à l'heure prescrite. Ils étaient 
commandés par le lieutenant-colonel de Maillardoz 
(remplaçant le colonel d'Ailry, malade) et par les 
majors Bachmann et Zimniermann , soldats d'élite 
sous tous les rapports. Les Suisses étaient à peine 

de rebroossdr chemin en toute bfttCi mais de continuer lear 
route dans la direction de Dieppe* Voici le texte môme de 
cette leUreî 

<i Le ministre de la guerre à M, le commandant du déta* 
chement des gardes suisses à Mantes [Seine-et-Oise], 

« Paris, 9 août 1792i 

et J^ai rhoiinear de vous adresser un ordre du roi pour faire 
rendre à Dieppe le détachement du régiment des gardés 
suisses que vous commandez. Vous voudrez biën le faire meUre 

à exécution. Lors(]uo cette troupe sera arrivée à Dieppe, elle 
recevra les ordres de M. de Liancourt, commandant la I5*" divi- 
sion militaire, pour ôlre répartie sur la côte et employée aux 
batteries dont l'armement est ordunné. 

« D'Abancoort. » 
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neuf cent cinquante, et n'avaient pas plus de trente 

cartouches par homme. 

La gendarmerie à pied et à cheval était très-peu 
sûre, comme nous l'avons déjà dit; elle avait an- 
noncé tout haut rintention formelle de ne tirer à 
aucun prix sur le peuple. Les détachements de la 
garde nationale qui se trouvaient dans l'intérieur 
du Château étaient composés des gardes montante 
et descendante; mais, d'après une décision récente 
de la municipalité, les divers bataillons étaient appe- 
lés à fournir chacun un certain nombre d'hommes. 
Ces détachements étaient donc sans consistance, ils 
n'avaient confiance ni en eux-mêmes ni en ceux qui 
les entouraient. Mandat, il est vrai, utilisant des 
réquisitions précédemment données pai' le maire de 
repousser la force par la force, avait appelé à lui 
seize bataillons. Ces seize bataillons formaient sur 
le papier un ensemble de dix mille hommes, mais il 
n'en vint pas la moitié, peut-être même pas le 
quart; et, parmi ceux qui se rendirent aux Tuile- 
ries, combien s'en trouvait-il qui fussent disposés 
à faire le sacrifice de leur vie pour assurer le 
triomphe de la légalité? 

Pendant toute la nuit, des discussions très-vives 
et très-animées s'étaient élevées entre les volontaires 
des différents bataillons. On se surveillait, on s'épiait, 
on cherchait à surprendre dans les conversations, sur 
les physionomies, quelque indice qui désignât ceux 
sur lesquels chaque parti pouvait compter. 
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Les canonniers parisiens étaient l'objet d'une sur- 

veilLance particulière. Les généraux commandant le 
Château avûent posté de nombreuses sentinelles 
qui se promenaient le long des pièces placées en 
batterie vers le Carrousel ; car on soupçonnait ceux 
qui étaient chargés de les servir de vouloir, un peu 
plus tôt, un peu plus tard, faire cause commune avec 
les insurgés. 



XXVIIL 



Dans la salle du conseil, où était rassemblée la 
famille royale, on avait discuté toute sorte de plans, 
mis en avant toute sorte de projets, mais sans rien 
décider. Plusieurs des assistants, notamment Rœ- 
derer et Dejoly, regardaient comme insensée toute 
idée de résistance. Ils proposent au roi d'écrire à 
TAssemblée législative, pour lui demander aide et 
assistance. Mais on objecte qu*une pareille démarche 
est indigne de la majesté royale et qu'on doit se 
borner à envoyer deux ministres faire connaître au 
corps législatif le véritable état des choses. Dejoly et 
Champion de Villeneuve sont chargés de cette ' mis- 
sion. 

Pendant qu'Us l'accomplissent, on persuade au roi 
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que sa présence électrisera les citoyens armés, postés 
dans les cours et dans le jardin, et qu'il n'aura qu'à 
se montrer pour réunir toutes les volontés, pour ral- 
lier tous les cœurs. Louis XVI se décide à tenter cette 
démarche suprême, 11 parait au balcon qui donne sur 
le Carrousel ; des cris redoublés de : Vive le roi ! 
éclatent de toutes parts. Le roi annonce alors qu*il 
va se rendre en personne au milieu des braves sol- 
dats qui viennent de lui témoigner une enthousiaste 
fidélité* Des serviteurs dévoués veulent le suivre, il 
les arrête lui-même en disant : « Restez, messieurs, 
je ne veux être entouré que de la garde nationale. » 

Accompagné de quelques oflSciers seulement, il 
commence la revue par les corps stationnés dans la 
cour royale ; on le reçoit d'abord avec une vive sym- 
pathie; mais bientôt des cris de : Vive la nation! se 
font entendre, en opposition aux cris de : Vive le roi l 
Certaines compagnies se taisent; en vain les officiers 
les iqvitent à saluer le souverain de leurs acclama- 
tions, elles répondent qu'il est défendu de parler 
sous les armes. 

Louis XVI visite successivement tous les postes des 
cours qui touchent au Carrousel, puis il se dirige 
vers le jardin. Au moment où il y entre, défile de- 
vant lui un bataillon du faubourg Samt-Marceau, 
muni de toute espèce d'armes, poussant toute espèce 
de cris. Des expressions menaçantes sont proférées 
contre la cour, la reine et le roi lui-même. Louis XVI, 
avec le courage impassible dont il donna souvent des 

s. 
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preuves, laisse passer le bataillon, et, lorsqu'il a 

pris sou poste, va lui-mèaie le visiter. Continuant sa 
tournée du côté de la terrasse du bord de l'eau , il se 
dirige vers le pont tournant. Mais les cris de : \ ive 
la nation I se multiplient, ceux de : Vive le roi I de- 
vicnnent plus rares, et l'on voit môme une douzaine 
d'individus, parmi lesquels cinq ou six canonniers, 
suivre le cortège en hurlant sans cesse : <( \ivent les 
sans-culottes i à bas le velol à bas le roi 1 » 

Ces vociférations sont entendues au Ghftteau et 
retentissent au fond du cœur de la reine; les mi- 
nistres qui sont restés auprès d'elle, Dubouchage et 
Bigot de Sainte-Croix, courent cliercher le roi, et le 
ramènent à sa famille éplorée. En le voyant rentrer 
défait et abattu, la reine dit tout bas à M'"*' Campan : 
« Tout est perdu , cette revue a fait plus de mal que 
de bien ! » 

En ce moment, on apprend les premiers événe- 
ments de rilotel de Ville, la mise en marche da l'at- 
troupement. La porte de l'orangerie, donnant accès 
au jardin des Tuileries, vient d'être ouverte; le jar- 
din se remplit de bataillons dont les intentions sont 
douteuses, si ce n*est déjà hostiles. Sur la place du 
Carrousel commence à s'entasser une foule compacte 
d'émeutiers. 

Voyant approcher le moment de la lutte, les offi- 
ciers municipaux et départementaux tiennent con- 
seil, et, fermes dans leur devoir, ils décident qu'on 
ne doit, qu'on ne peut pas attaquer, mais qu'il faut 
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donner aux gardes nationaux, aux gendarmes, aux 

Suisses, préposés à la garde du Château, l'ordre de 
se maintenir à leur poste, et, s'ils sont attaqués, de 
repousser la force par la force 

Philibert Borie et J.-J. Leroux, représentants de 
la municipalité, auxquels incombait le soin d'accom- 
plir les formalités légales, font venir le commandant 
général en second dans le grand corps de garde du 
rez- de -chaussée, et lui remettent un ordre ainsi 
conçu : 

ic Nous, officiers municipaux , requérons, en vertu 
de la loi contre les attroupements, donnée à Paris le 
8 août 1701, M. de La Chesnaye, chef de légion, 
commandant général de la garde nationale, de prê- 
ter le secours des troupes de ligne et de la gendar- 
merie nationale ou de la garde nationale, nécessaire 
pour repousser Tattroupement qui menace le Châ- 
teau, et de repousser la force par la force. » 

Puis, accompagnés de cet oûicier, les deux muni- 
cipaux se portent dans la cour des Princes, sous le 
vestibule, sm* les terrasses du jardin, où les Suisses 
et les gardes nationaux sont rassemblés, pour leur 
lire l'ordre donné. Le procureur -général -syndic 
RcBderer, à la tête de ceux des membres du conseil 
du département qui sont présents, remplit le même 
devoir dans d'autres parties du palais. Gomme tou- 

4 . Procôs-verbal de J.-J. Leroux. 
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jours, en pareille circonstance, les braves s'affer- 
missent dans.Ie devoir et se taisent, les pusillanimes 
et les traîtres font entendre leurs voix. — u Mous ne 
pouvons tirer sur nos frères, disent beaucoup de 
gardes nationaux et surtout les canonniers. — Ce ne 
sont plus vos frères s'ils tirent sur vous, répond le 
procureur-général- syndic. — Mais si l'on tire sur 
nous, serez-vous là? — Oui, et non derrière vos 
pièces, mais devant. » Pour toute réponse, l'interlo- 
cuteur de Rœderer retire la charge de son canoti, la 
jette à terre et pose le pied sur la mèche allumée. Un 
autre dit aux municipaux, quand ceux-ci remettent 
les réquisitions aux commandants des canonniers et 
des Suisses : a 11 faudrait savoir en définitive ce que 
veulent les citoyens qui se trouvent sur la place du 
Carrousel et qui frappent dans ce moment à la porte 
royale ; il faut leur donner lecture de ce que vous 
venez de nous lire ; et si après ils nous attaquent, eh 
bien, nous nous défendrons ! » 

Les représentants de la loi se dirigent vers le gui- 
chet de la porte royale et veulent parlementer avec 
les émeutiers. Ils leur adressent les plus pathétiques 
msds les plus inutiles leçons sur le respect du à. la 
légalité. La foule répond par des cris confus : « Kous 
voulons l'entrée du Château I il est rempli de traîv 
très ! la déchéance du roi ! la suppression du lyeto ! 
: qu'on nous remette le roi et sa famille I nous ne vou- 
lons leur faire aucun mal... n J.-J. Leroux entame 
une harangue par une des fenêtres du corps de 
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garde; mais des injures, des menaces, qui peuvent 
d*an instant à Tautre être suivies d'eflet, le forcent à 
rentrer dans la cour, sans qu'il ait pu réussir à cal- 
mer la populace. Rœderer est un peu plus écouté, 
mais ne réussit pas mieux. Des coups redoublés con- 
tinuent à ébranler la porte royale. Déjà les gardes 
nationaux du dedans semblent éciianger des gestes 
et des paroles d'intelligence avec les émeutiers du 
dehors; ils ont pour intermédiaires une vingtaine 
d'individus qui ont réussi, sans que les factionnaires 
s'y soient opposés, à se mettre à cheval sur le mur. 
Rœderer voit qu'il perd son temps à parlementer ; il 
interrompt sa harangue, et revient en toute hâte vers 
le Château pour adjurer Louis XVI de prendre le 
seul parti qui, suivant lui, soit encore possible: 
celui de se réfugier dans le sein de l'Assemblée. 



XXIX. 



Si l'on ne voulait ou si l'on ne pouvait user de la 
force, il n'y avait pas d'autre moyen de garantir la 
sâreté du roi que de le faire sortir du Château. La 
retraite hors de Paris, peut-être possible pendant la 
nuit, ne l'était plus le matin. 

Le municipal J.-J. Leroux avait devancé Rœderer 
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auprès de Louis XVI et de la famille royale et les 
avait avertis de ce qui se passait. La reine paraissait 

résolue à attendre de pied ferme Tattaque à main 
armée: 

« Mais, madame, s'écrie Leroux, avez-vous réflé- 
chi qu'en cas d'assaut il est impossible de répondre 
des jours du roi et de votre famille? Le seul parti à 
prendre est de se réfugier dans le sein de l'Assem- 
blée nationale ; et c'est à l'instant môme qu'il faut 
partir. 

— Vous le croyez î dit le roi. 

— Oui, sire; dire le contraire à Votre Majesté ce 
serait la trahir. 

— Nous retirer à l'Assemblée nationale ! s'écrie la 
reine; mais pensez-vous, monsieur, qu'il n'y ait 
point d'inconvénients? 

— Non, madame ; l'Assemblée est la seule chose 
que, dans ce moment, le peuple respecte*. » 

Sur ces entrefaites, arrive Rœderer. Il renouvelle 
oflTiciellement au roi la môme proposition, au nom du 
corps constitué qui, dans les derniers temps, lui a 
donné de véritables témoignages de sympathie : 

c( Sire, l'opinion du département est que Voti*e 
Majesté doit se rendre immédiatement dans le sein 
du corps législatif. » 

Le roi hésite, la reine encore plus ; ils paraissent 
vouloir se lier à la force armée, dont ils voient le 
palais environné. 

4. Procès-verbal de J.-J. Leroux. 
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a MoD, madame» continue Rœderer, vous n'avez 
pas dans les cours un nombre d'hommes suffisant 
pour la défense du Château; tous, d'ailleurs» ne sont 
pas bien disposés; les canonniers, quoique nous ne 
leur demandions que de rester sur la défensive, ont 
déchargé leurs pièces. Venez, sire; encore une 
demi-heure, et la retraite ne dépendra peut-èlre 
plus de nous. 

— x\insi, s'écrie la reine, dont l'indignation éclate, 
ainsi nous sommes seuls, personne ne peut agir. 

— Oui, seuls, madame, réplique gravement le 
procureur- syndic; l'action est inutile, la défense 
impossible. » 

Un membre du directoire du département, Ger- 
dret, que connaissait personnellement la reine (il 
était son marchand de dentelles), mais qui, dans le 
directoire, avait toujours été à la téte de l'opinion la 
plus avancée, se hasarde à appuyer la proposition de 
Rœderer. La reine lui impose silence par ces mots : 
(i Laissez parler le procureur général, vous êtes le 
seul qui ne devez point parler ici ; quand on a fait le 
mal, on ne doit pas avoir l'air de vouloir le répa- 
rer*. » 

Gerdret se tait et Uœderer reprend ; « Sire , le 
temps presse, ce n*est plus une prière que nous ve- 
nons vous faire , ce n'est plus un conseil que nous 
prenons la liberté de vous donner... iNous n'avons 

1. Récits do Dcjoly et de madame Campan. 
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qu'un parti à prendre en ce moment, nous vous de- 
mandons la permission de vous entraîner. » 

Dcjoly joint ses instances à celles de Rœderer. Le 
roi reste silencieux, et semble absorbé dans ses ré- 
flexions; tout à coup il regarde Rœderer pour tâcher 
de deviner le fond de sa pensée. Accoutumé à se voii* 
trahi , il craint encore des trahisons nouvelles. Mais 
prenant enfin sa détermination : 

« Allons, s*écrie-t-il, en élevant la main droite, 
donnons, puisqu'il le faut encore, cette dernière 
marque de dévouement. » 

Et il fait un pas en avant. Marie-Antoinette jette 
un coup d'œil ému sur le roi, un autre sur le prince 
royal. 

Le roi impassible, répète : 
« Marchons I » 

La reine est elle-même entraînée. 

« Monsieur Rœderer, dit Madame Élisabeth en se 
penciiant à l'oreille du procureur-général-syndic, 
vous répondez de la vie du roi? 

— Oui, madame, sur la mienne. » 

Le prince royal et sa sœur pleuraient. Tous les 
spectateurs avaient les larmes aux yeux. 

Au moment de sortir de la chambre, la reine 
adresse à Rœderer et aux ofliciers municipaux la même 
question que venait de faire Madame Élisabeth : 

« Vous répondez de la personne du roi, vous ré- 
pondez de celle de mon fils ? 

— Madame, réplique le procureur-général-syndic, 

* 

4f 
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Dous répondons de mourir à vos côtés. Voilà tout ce 
que nous pouvons garantir. » 

Plusieurs gentilslioiiimes qui, pendant la conver- 
sation, s'étaient rapprochés, font un mouvement 
pour entourer Louis XVI et la reine. 

« Sire, s'écrie Rœderer, je demande à Votre Ma- 
jesté de ne se faire accompagner d'aucune personne 
de sa cour, de n'avoir d'autre cortège que le dépar- 
tement, qui environnera la famille royale; des gardes 
nationaux nous escorteront jusqu'à l'Assemblée. » 

Le roi acquiesce à cette demande, et Rœderer, en 
sortant de la chambre royale, dit à haute voix : u Le 
roi et sa famille vont à l'Assemblée, sans autre cor- 
tège que ses ministres et le département. Veuillez 
ouvrir le passage I » Il appelle l'officier de gàrde et 
lui ordonne de préparer une escorte. La Ghesnaye se 
met à la tète de trois cents hommes, appartenant 
principalement au bataillon des Filles-Saint-Thomas. 

a Messieurs, commande le procureur-général-syn- 
dic, accompagnez le roi à l'Assemblée nationale ; je 
réponds de la vie du roi sur ma tète. » 

Le roi s'avance. Les rangs se ferment derrière lui. 

« Grenadiers, s'écrie Sa Majesté, j'emmène ma 
famille avec moi. » 

Les rangs se rouvrent aussitôt, et les personnes 
indiquées par le procureur-général-syndic pénètrent 
au milieu du cortège, qui se met définitivement en 
marche. 

Comme la reine promenait autour d'elle des re- 

9 
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gards inquiets, le grenadier De Brie croit devoir la 
rassurer : 

« Que Votre Majesté ne craigne rien ; elle est en- 
tourée de bons citoyens. 

— Je ne crains rien ! n répond Marie-Antoinette. 
Au bas du grand escalier, sous le péristyle, 

Louis XVI hésite une minute à franchir le seuil qu'il 
ne repassera plus. 11 pense aux serviteurs qu'il vient 
de quitter et demande à Rosderer : 

(( Que vont devenir toutes les personnes qui sont 
restées là-haut ? 

— Sire, elles sont en habit de couleur, à ce qu'il 
m'a paru ; celles qui ont des épées n'auront qu'à les 
quitter, vous suivre et sortir par le jardin. 

— C'est vrai. » 

Puis le roi, revenant sui' une idée qu'il avait déjà 
émise, ajoute : 

« Mais il n'y a pourtant pas grand monde au Car- 
rousel? 

— Sire, les faubourgs sont près d'arriver, toutes 
les sections sont armées, elles ont été réunies à la 
municipalité. Il n'y a ici ni un nombre d'hommes 
suffisant, ni une volonté assez forte pour résister 
même au rassemblement actuel du Carrousel. A peine 
y a-t-il douze pièces de canon. » 

Sans rien objecter de plus, Louis XVI suit Rœderer 
à travers le jardin. 

Le procureur-général-syndic marche en tête des 
membres du département, puis vient le roi^ ayant à 
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ses côtés son ministre des affaires étrangères, Bigot 
de Saiote-Groix. La reine donne le bras à Dubou- 
cbage, ministre de la marine, et, de la main gauche, 
tient le prince royal. La gouvemaate, H"* de Tour- 
zel, serre convulsivement l'autre main de Tenfant, 
Dejoly suit avec Madame Royale et Madame Ëli- 
sabeth. Madame de Lamballe est conduite par le 
ministre de la guerre, d'Abancourt. 

Les ministres de l'intérieur et des contributions 
publiques, Champion et Leroux da La Ville, ferment 
la marche. 

Des deux côtés du cortège, sont échelonnés deux 
détachements : l'un, de gardes nationaux, à droite * ; 
l'autre, à gauche, de gardes suisses. 

Quand cette petite colonne se mit en mouvement, 
il était environ huit heures et demie ^ Elle suivit la 
grande allée des Tuileries jusqu'aux parterres, puis 
tourna à droite, vers l'allée des marronniers. 

Le sol était jonché de feuilles mortes, l'automne 
ayant été précoce dans cette brûlante année 1792, 
« Voilà bien des feuilles I s'écria le roi pendant que 
son jeune fils s'amusait — le pauvre enfant — à les 
jeter dans les jambes de ceux qui marchaient devant 
lui , — voilà bien des feuilles ! elles tombent de 
bonne heure cette année. » 

1. Voir à la fin du volume une note sur le bataillon des 
Filles-Saint-Thonias. 

%. Procès-verbal de J.-J. Leroux. La reine, dans son 
interrogatoire devant le tribunal révolutionnaire ( Bulletin « 
2» série, n* 27^ 4 OS), dit huit heures. 
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Cette parole de mauvais augure retentit dans le 
silence; personne ne la releva; mais chacun de ceux 
qui Fentendirent dut reporter sa pensée vers cette 
couronne qui tooàbait, elle aussi, feuille à feuille, de 
la tète de l'héritier d'une dynastie plus vieille que 
les arbres séculaires sous lesquels on passait. 



XXX. 



Pendant que le roi venait à elle, que faisait T As- 
semblée? 

Les deux ministres Dejoly et Champion l'avaient 
quittée, après lui avoir fait connaître les périls qui 
menaçaient les Tuileries, lorsqu arrivent les muni- 
cipaux, porteurs de l'étrange signification faite au 
conseil général par Huguenin et ses acolytes. 

Desmousseaux , le premier substitut de la Com- 
mune, les accompagne et prend la parole en leur 
nom. 11 expose les événements qui viennent de s'ac- 
complir à l'Hètel de Ville depuis quelques heures : 
l'autorité de la Commune légale méconnue, les com- 
missaires des sections s'emparant de tous les pou- 
voirs et prononçant de leur propre autorité la sus- 
pension de la municipalité ; Mandat arrêté, interrogé, 
emprisonné. Ea entendant ces nouvelles, Daluias 
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' d'Aubenas et Voisin demandent que T Assemblée 

casse les commissaires et rétablisse dans ses fonc- 
tions le conseil général de la Commune. Mais à cette 
proposition un montagnard oppose ces phrases ba- 
nales à Tusage de tous les démagogues, toujours 
prêts à excuser les usurpations les plus flagrantes, 
pourvu qu'elles servent leur intérêt du moment : 
« Éclairez le peuple par la persuasion, non pas par 
des mesures violentes ; dans le péril où se ti ouve la 
chose publique, il serait impm^nt d'écarter des 
bommes qui peuvent la servir utilement; attendons 
des éclaircissements ultérieurs. » 

En ce moment, TAssembiée peut déjà pressentir le 
peu d'effet que les moyens de persuasion pourront 
avoir sur la populace en délire. Car les premiers 
mugissements de l'émeute arrivent jusqu'à elle. Un 
attroupement considérable entoure le corps de garde 
des Feuillants et demande la tête de quelques pri- 
sonniers qui s'y trouvent renfermés. Us avaient été 
arrêtés dans la nuit aux Gbamps-Élysées, armés d'es- 
pingoles. « C'est une fausse patrouille, crie la foule, 
ce sont des royalistes ; Suleau est avec eux, Suleau 
est à leur tête! » Suleau était un journaliste très- 
connu pour ses opinions aristocratiques et ses plai- 
santeries pleines de vervé contre les jacobins et leurs 
adbérents. 

En vain l'Assemblée décrète que «les détenus 
sont sous la sauvegai*de de la loi, » en vain elle envoie 
des commissaires haranguer les émeutiers ; le com- 
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mandant du corps de garde accourt tout ému à la 
barre et annonce « que le poste vient d'être forcé, 
qu'il y a tout à craindre pour la vie des prisonniers.)) 
L'Assemblée réitère ses ordres, mais on savait 
d'avance ce que voulait dire cette phrase qu'on re- 
trouvesi souvent dans les procès-verbaux de Tépoque : 
Toul est à craindre pour la vie des prisonniers ! Le 
plus souvent , au moment même où elle était pro- 
noncée, la populace égorgeait les malheureux abtan- 
donnés à sa fureur. C'est ce qui était arrivé pour 
Suleau et plusieurs de ses infortunés compagnons. 

ne héroïne de carrefour qui, après avoir brillé un 
instant dans les scènes révolutionnaires, devait mourir 
misérablement dans un hôpital de folles, une de ces 
femmes avides de bruit et d'émotions , qui , — pro- 
gression naturelle et presque inévitable, — com- 
mencent par le désordre et la prostitution, passent 
par l'émeute et l'assassinat, et finissent par la Sal- 
pétrière ou la Morgue, Théroigne de Méricourt, avait 
été plusieurs fois exposée aux épigrammes du spi- 
rituel journaliste. Ëlle était là, burlant de fureur, 
brandissant un sabre, excitant les assassins et de- 
mandant sa proie. Aussitôt que Suleau lui est livré, 
elle se jette sur lui et l'égorgé de sang-froid 



4. Voici comment M. Louis Blanc raconte le meurtre do 
Suleau : « Tout ce dont peut s'offenser à jamais l'orgueil d'une 
a femnie, sa cocjuetterip, sa pudeur, Suleau l'avait dit do Thé- 
« roigne; et maintenant elle avait à choisir entre foire tuer son 
« ennemi ou l'humilier en le sauvant ; de ces deux manières de 
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On coupe les têtes de Suleau et de ses compagnons, 
on les plante sur des piques et on les promène aux 
alentours du Manège. Le malheureux Louis XVI peut 
les entrevoir au moment où le cortège royal s'arrête 
à quelque distance de la terrasse des Feuillants. 

Le procureur -général-syndic fait observer au roi 
que l'on ne peut pas avancer plus loin avec la garde 
qui l'accompagne, la loi ayant interdit à toute force 
armée de franchir, sans y être appelée , le territoire 
réservé au corps législatif. Louis XVi, toujours es- 
clave delà loi, fait arrêter la troupe; les officiers 
municipaux, Borie et J.-J. Leroux, sont dépêchés en 
avant, à l'effet de prier l'Assemblée de donner les 
ordres nécessaires. 

L'Assemblée avait discuté cette question : Enver- 
rait-on une députation chez le roi, ou bien l' invi- 
terait-on à venir avec sa famille dans la salle du 
Manège? Elle s'était refusée à prendre aucune déci- 
sion, sous prétexte que « la Constitution laissait au 
roi la faculté de se rendre, quand il le jugerait con- 
venable, au milieu des représentants du peuple. » 
On Tavertit que le roi et sa famille arrivent. Elle se 
décide à envoyer au-devant du cortège royal une 
députation de vingt-quatre membres. 

Cette députation se croise avec Leroux et Borie, au 

« se venger, elle préféra la moins fière : ne pouvant nfionter 
« jusqu'au dédain, elle descendit jusqu'au meurtre, n 

Voilà, il faut en convenir, une singulière manière d'excu- 
ser un effroyable assassinat! 
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bas de la terrasse; ces derniers n*en continuent pas 
moins leur route, et, introduits à la barre, deman- 
dent que FescorLe du roi puisse l'accompagner, ou 
du moins garder les abords du palais législatif. Cette 
prière, bien naturelle, après les meurtres qui vien- 
nent d* ensanglanter le poste même des Feuillants, 
soulève néanmoins les plus vives objections. Enfin , 
après avoir recommandé aux inspecteurs de la salle 
de redoubler de vigilance, l'Assemblée passe à l'ordre 
du jour, déclarant que, hors de son enceinte, la po- 
lice appartient aux corps administratifs et munici- 
paux. 

Cependant la députation des représentants était 

arrivée devant le roi; celui qui la préside se contente 
de dire : 

« Sire, r Assemblée nationale, empressée de con- 
courir à votre sûreté, vous oiTre, ainsi qu'à votre fa- 
mille, un asile dans son sein. » 

Elle se range ensuite cérémonieusement autour 
de Louis XVI, prenant la place des membres du di- 
rectoire du département, car ceux-ci ne peuvent pa- 
raître devant le corps législatif sans avoir été préa- 
lablement appelés par lui. 

Le cortège, ainsi reformé, s'avance jusqu'au pied 
de la terrasse des Feuillants, remplie d'une foule ef- 
froyablement hostile. Au moment où le roi se dispose 
à gravir l'escalier, des cris furibonds se font entendre : 
« Vive la Nation ! point de veto! A bas, àbasi » Quel- 
ques énergumènes hurlent : « Non, ils n'entreront 
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pas à l'Assemblée, ils sont cause de tous nos malheurs, 

il faut que cela finisse I » Les cris redoublent lors- 
qu'on aperçoit la reine : « Point de femme, point de 
femme, nous ne voulons que le roi, le roi seùl ! » 

Un homme se détache des groupes, descend préci- 
pitamment Tescalier et aborde Louis XVI : 

« Donnez-moi la main, lui dit-il, soyez sûr que 
vous tenez celle d'un honnête homme et non d'un as- 
sassin. Malgré tous vos torts, je réponds de la sûi*eté 
de vos jours, je vais vous conduire à l'Assemblée na- 
tionale; mais, pour votre femme, elle n'entrera pas; 
c'est elle qui a fait le malheur des Français! » 

Le procureur-général-syndic voit qu'il faut au plus 
tôt mettre fin à un état de choses qui, en se prolon- 
geant, ne peut que s'aggraver. Il obtient donc de la 
députation parlementaire l'autorisation de laisser 
franchir les degrés de l'escalier par une partie des 
gardes nationaux qui accompagnent le roi. Il parvient 
à dégager ainsi les premières marches; il y monte, et, 
de là, s' adressant à la foule qui rugit autour de lui : 

« De par la loi, peuple français, peuple libre, crie- 
t-il, l'Assemblée nationale a rendu un décret par le- 
quel elle appelle dans son sein le roi, le prince 
royal, la reine, la fille du roi, la sœur du roi, la fa- 
mille entière du roi; vous devez, aux termes de la 
loi et de la liberté, ne point vous opposer à son pas- 
sage. » 

— (( Nous attestons que ce décret existe, » ajoute 
un député. 



i^iyui^ud by Google 



154 



LE 10 AOUT 179S. 



La foule parait ébranlée ; Rœderer en profite pour 
faire ouvrir un passage à Louis XVI et à la reine. Us 
peuvent pénétrer sur la terrasse et la traverser au 
milieu d'une foule frémissante, à peine contenue par 
les gardes nationaux, qui ont réussi à former la baie* 
Ils franchissent la porte du passage des Feuillants ; 
là, ils sont entourés par d'autres gardes nationaux 
faisant partie de la garde de l'Assemblée. On d'eux, 
qui marchait à côté du roi, lui dit : u Sire, n'ayez 
pas peur, nous sommes de bonnes gens, mais nous 
ne voulons point qu'on nous trahisse davantage; 
soyez un bon citoymy sire, etn'oubliezpasde cbasser 
vos caJotins du Château. » 

Mais, à mesure que Ton approche de la salle, la 
marche du cortège royal devient difficile, périlleuse. 
Les gardes nationaux ne peuvent légalement franchir 
le seuil de la salle des séances ; ils ne peuvent pas 
non plus reculer et livrer passage aux personnes 
royales qu'ils viennent d'accompagner ; l'entrée est 
trop étroite et trop encombrée. Des cris de détresse 
se font entendre de toutes parts ; il faut que Rœderer 
déploie des eilorts inouïs pour pénétrer jusqu'à la 
barre. Il adjure les représentants d'enfreindre un 
instant leur règlement et d'autoriser l'entrée de quel* 
ques gardes nationaux. Mais cette demande est ac- 
cueillie par les refus obstinés de la Montagne, qui 
feint de n'y voir que le résultat d'une conspiration, 
que le prélude d'une invasion à main armée de la 
salle de l'Assemblée. Gambon s'écrie : « Monsieur 
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Rœderer, nous vous rendons responsable de tout at- 
tentat qui se pourrait commettre sur les représen- 
tants du peupleé » 

Au lieu de répondre, Rœderer suppose accordée 
l'autorisation qu'il vient de demander, et fait entrer 
cinq à six gardes nationaux sans armes. Grftce à leur 
concours, le passage est débarrassé ; un grenadier 
enlève dans ses bras le prince royal, traverse la foule 
et va poser l'enfant sur le bureau même des secré- 
taires; la reine et la famille royale entrent enfin et se 
placent sur les sièges destinés ordinairement aux mi- 
nistres; le roi s'assied à côté du président, les minis- 
tres se tiennent derrière lui. 

u Je suis venu ici, dit Louis XVI, pour éviter un 
grand crime; je pense que je ne saurais être mieux 
en sûreté qu'au milieu de vous. » 

Yergniaud depuis quelque temps occupait le fau- 
teuil. On avait senti qu'au milieu des circonstances 
où Ton se trouvait, ce n'était pas trop de toute la 
popularité du grand orateur girondin pour imposer 
aux dernières témérités de l'anarchie. Il répond à 
Louis XVI : 

fc Vous pouvez, sire, compter sur la fermeté de 

l'Assemblée nationale; ses membres ont juré de 
mourir en soutenant les droits du peuple et les au- 
torités constituées. » 

On fait observer que les circonstances sont trop 
graves pour que les délibérations soient suspendues. 
Cependant, suivant la Constitution, qu'on invoque 
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toujours au moment même où on va la violer, elles 
ne peuvent continuer en présence du souverain. Mais 
si le roi quitte la salle, qui peut répoudre de sa sû- 
reté? 

On propose de le placer dans une tribune, à la 
barre, sur le banc des ministres ; le roi demande lui- 
même à quitter la place qu'il occupe près du prési- 
dent. L'Assemblée décide que Louis XVI et sa famille 
seront installés dans la loge du Logographc ^ 

C'est là, dans un misérable réduit, large de douze 
pieds, haut de six, situé derrière le fauteuil de la 
présidence, qu'entouré de quelques amis fidèles-Tar- 
rière petit-fils de Louis XIV va assister, durant dix- 
sept heures % à l'agonie de la royauté ; c'est là qu'ac- 
cablé d'injures et d'outrages de toute espèces 
Louis XVI va se prépare^ au martyre qu'il aura à 

4 . La loge où le roi et la fatnille royale avaient été confinés 
était spécialement affectée aux rédacteurs' d'un journal qui 

s'appelait le Journal logographir/ue ou le Logotachy graphe. 
Ce dernier titre, trop long et troj» savant, n'a pas prévalu, etdes 
deux noms on a lait le Logogra phc , cpii passera à la postérité, 
grâce à la circonstiince fortuite qui ût du local à lui affeclé le 
dernier refuge de la royauté aux aix>is. 

8. Parmi ces serviteurs ûdèles se trouvaient le prince de 
Poix, le comte d*Haussonville, le duc de Choiseul, MM. de 
Briges, de Goguelat et d'Aubier. 

3. De dix heures du matin, le 10, à trois heures de la 
nuit du 1 0 nu M août. 

4. Voir, dans les Mémoires de Barbaroux, p. 76, les inso- 
lences stupides et grossières que le roi fut obligé de subir de 
la part d'un émeutier sentimental qui vint lui rapporter une 
bourse qu'il avait trouvée, dlsait^-il, aux Tuileries. 
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subir au Temple, pendant cinq longs mois, avant 

d'en recueillir la palme, le 21 janvier 1793. 



XXXI. 



Au moment où le roi sortait des Tuileries, hélas I 
pour n*y plus rentrer, de nombreux bataillons de la 
garde nationale occupaient les cours intérieures, la 
terrasse qui s'étend le long de la façade et celle 
du bord de Peau. Mais cette force armée, divisée 
d'opinions, tiraillée en tous sens, aigrie par les ridi- 
cules et insolentes bravades du récent manifeste du 
duc de Brunswick, était fort hésitante sur le parti à 
prendre dans la lutte qui semblait se préparer. 

Si un certain nombre de soldats citoyens, compre- 
nant leur devoir et sincèrement attachés à la monar- 
chie constitutionnelle, étaient disposés à recevoir 
vigoureusement les assaillants, d'autres, au contraire, 
ne demandaient pas mieux que de faire cause com- 
mune avec ceux qu'ils appelaient leurs frères. Ëntre 
ces deux partis extrêmes se trouvait, comme tou- 
jours, la masse flottante, incertaine, qui ne savait 
que faire, que résoudre. Tout à coup se répand, de 
rang en rang, la nouvelle que Louis XVI vient de se 
rendre à l'Assemblée; chacun alors de dire : — Le 
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roi est parti, tant mieux; nous ne serons pas obligés 
de faire feu ; pourquoi rester aux Tuileries» où nous 
n'avons plus que des pierres à garder? Retournons 
cliez nous; nos propriétés, nos femmes et nos enfants 
peuvent être en danger. 

La défection se glisse peu à peu dans les batail- 
lons qui gardent les cours faisant face au Carrousel. 
Un grand nombre de soldats-citoyens se retirent; 
séduits ou intimidés, quelques-uns se réunissent à 
ceux qui se préparent à attaquer le Château. Les 
gardes nationaux postés dans le jardin restent plus 
compactes, parce qu'ils n'ont pas d'assaillants devant 
eux. 

Pendant ce temps la foule grossissait sur la place 
du Carrousel et dans les rues adjacentes. Elle était 
surtout composée de femmes et d'enfants, criant par 
intervalles, hurlant à l'occasion, applaudissant quand 
on arrêtait un aristocrate, trépignant de joie quand 
on r égorgeait. 

Ce n'était pas encore l'armée de Tinsurrectiion, ce 
n'en était que Tavant-garde. 

Les colonnes, formées dans le faubourg Saint-An- 
toine, s'étaient mises en marche fort lentement. San* 
terre était à leur téte, mais se souciait fort peu d'être 
le premier à l'assaut. Il conduit sa troupe vers l'Hôtel 
de Ville, où les commissaires des sections l'ont pro- 
clamé commandant en chef de la garde nationale; il 
entre à la maison commune pour leur adresser ses 
remerciements et leur rendre hommage; puis, sous 
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prétexte qu'un général ne doit pas se prodiguer, il 
déclare que , de là, il dirigera tout le combat. Les 
Marseillais, transférés depuis deux jours de la caserne 
de la Nouvelle-France à celle des Cordeliers, se trou- 
vaient à portée de la section du Théâtre-Français S 
run des foyers les plus ardents de T insurrection; 
mais, fidèles aux ordres qu'ils avaient reçus de Bar- 
baroux, ils refusaient également de faire tète de co- 
lonne*. Cependant, réunis aux Brestois, ils finissent 
par s'ébranler et vont, avec les bandes de Saint-Mar- 
ceau, rejoindre les insurgés du faubourg Saint-An- 
toine, qu'ils trouvent à la hauteur du Pont-Neuf. Le 
passage des ponts a lieu sans obstacle, comme celui 
de l'ai-cade Saint-Jean', grâce à la complète désor- 

4 . Celte section tenait ses séances dans l'église Saint-André- 
des-Arcs. 

2. Barbaroux avait recommandé aux Marseillais de no pas se 
mettre à la tôte des colonnes parisiennes dans les déûlés des 
rues et surtout aux abords du Château, dont ils ne connaissaient 
pas les avenues. Quant à lui et à ses amis, Rebecqui et Pierre 
Baille, par des motifs de convenance singulièrement allégués 
dans un pareil moment, ils déclarèrent qu'ils étaient obligés 
de renoncer à l'honneur de conduire au feu leurs compatriotes, 
parce qu'ils étaient les représentants ofiiciels de la ville de AJar- 
seille et du département des Bouches-du-Khône. 

3. L'arcade Saint -Jean, encastrée dans les bâtiments de 
rHôtel de Ville, était alors le seul passage par où Ton pût pé- 
nétrer de la rue Saint-Antoine sur la place de Grève ; Mandat 
avait donc fait surveiller d'une manière tout» spéciale ce poste 
important L'arcade Saint -Jean existe encore, mais elle est 
englobée dans les bûliments de l'Hôtel de Ville ai^randi et sert 
d'entrée particulière au préfet de la Seine. 
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ganisation du plan de défense préparé par Mandata 

La première colonne d'insurgés qui paraît, vers 
huit heures, au Carrousel » est commandée par le 
greffier Westermann et rarcliitecte Lefranc -. Elle se 
dirige tout droit vers la porte de la cour royale. 

Les cours intérieures étaient déjtà fort dégarnies. 
11 n'y restait plus que quelques détachements de 
Suisses et de gendarmes, un petit nombre de p:ardes 
nationaux, attachés à la cause royale, et les canon- 
niers qui n'avaient pu abandonner leurs pièces, mais 
qui étaient, comme nous l'avons déjà dit, fort mal 
disposés. 

Les généraux qui commandaient au Chàtgau, 
MM. de Boissieu et de Menou, ainsi que le colonel des 
Suisses, Maillardoz, reconnaissant qu'il était difficile 
de se maintenir dans les cours, venaient de donner 
aux Suisses, aux gardes nationaux et aux gendarmes 
à pied Tordre d'abandonner la première ligne de 
défense et de se retirer dans les appartements. 

Cet ordre est exécuté avec tant de précipitation 
que les Suisses n'enclouent même pas leurs canons. 

Le mouvement intérieur qui vient de s'opérer est 

L'accès des Tuileries fui livré aux insurgés par la gen- 
darmerie à cheval , qui abandonna précipitamment son poslo 
de la cour du Louvre pour se retirer d'abord au Faiaiâ-Royal, 
et ensuite se diriger vers la place Louis XV, où nous la retrou- 
verons plus tard. 

t. Voir à la fin du volume la note que nous consacrons à 
la biographie des cbefe de Tinsurrection du 40 août. 
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aussitôt signalé à Tavant-garde de Finsurrection par 
les individus qui, depuis une heure, se tenaient à 
cheval sur la crête du mur qui séparait Tenceinte 
intérieure de la place du Carrousel. Les émeutiers, dès 
qu'ils sont assurés de ne pas trouver de résistance, 
frappent à coups redoublés contre les portes et me- 
nacent de les enfoncer. Les concierges du palais, cé- 
dant aux injonctions des canonniers restés seuls dans 
les cours, et craignant d'être égorgés par les soi- 
disant défenseurs qui se trouvent avec eux ou par les 
envaiiisseurs du dehors, se décident à ouvrir, tirent 
les verrous, lèvent les battants et se sauvent. 

Les insurgés entrent, se jettent dans les bras des 
canonniers de la garde nationale, qui fraternisent 
avec eux. Aidés par ces auxiliaires improvisés, les 
canonniers se bâtent de faire sortir leurs pièces et 
les rangent en batterie contre le Château, qu'un in- 
stant auparavant ils étaient chargés de protéger. La 
défection de Tartillerie en détermine une autre : les 
gendarmes, qui avaient suivi les Suisses, ressortent 
du vestibule, mettent leurs chapeaux au bout de leurs 
baïonnettes et se mêlent à la foule qui les reçoit avec 
les plus vives acclamations. Bientôt, gendarmes, ca- 
nonniers, Marseillais, fédérés, hommes à piques, fra- 
ternellement réunis, se groupent au-dessous des 
fenêtres des grands appartements, font signe aux 
Suisses de venir les rejouddre et leur prodiguent des 
démonstrations de paix et d'amitié. 

Les Suisses, qui ne demandent pas mieur que de 
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ne pas engager un combat aussi inégal qu'inutile, 
jettent quelques paquets de cartouches par les fe- 
nêtres, indiquant qu'ils n'ont aucune envie de tirer 
sur le peuple. Pendant qu'une partie des émeutiers 
se bousculent en riant pour ramasser les cartou- 
ches, quelques insurgés plus déterminés pénètrent 
dans le Vestibule, afin d'apprécier les dispositions 
militaires prises à Tintérieur du Château et d'acti- 
ver la séduction des Suisses, qui paraît si heureuse- 
ment commencée. 



XXXIL 

Dans ce moment suprême, arrêtons-nous un instant 
et jetons un coup d'œil sur les forces en présence. 

Sept cent cinquante Suisses sont restés au Châ- 
teau; cent cinquante seulement ont accompagné 
Louis XVI à la salle du Manège. Un grand nombre 
d'amis du roi l'ont immédiatement suivi ou sont allés 
le rejoindre. A peine est-il resté cent gardes natio- 
naux, dont vingt-huit du bataillon des Filles-Saint- 
Thomas. 

Les intentions des Suisses sont des plus pacifiques : 
ils n'ont aucune injure personnelle à venger ; ils n'ont 
plus à défendre la famille royale, puisqu'elle vient 
d'abandonner le palûs; ils demandent seulement 
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qu'on les laisse tranquilles à leur poste. Les chefs 
éprouvent le désir qui , dans de pareilles drcon- 
stances, anime tous les hommes de cœur» celui 
d'épargner le sang de leurs soldats. A quoi leur ser- 
virait de risquer la vie de ces braves gens? Avec 
un millier d'hommes, peuvent-ils raisonnablement 
espérer réduire la rébellion? Ils n'ont évidemment 
aucune instruction secrète, car Louis XVI est allé se 
remettre entre les mains de VAssemblée, et sa con- 
duite serait par trop absurde s'il avait ménagé une 
trahison dont il eut pu devenir la première victime. 
D'ailleurs, il a quitté précipitamment son palais, sans 
laisser aucun ordre, persuadé qu'il allait y rentrer 
dans quelques heures. Une seule consigne a pu être 
* raisonnablement donnée, et Ta été, en effet, par le 
maréchal Mailly au capitaine Durler : a Ne vous lais- 
sez pas forcer. » 

Si maintenant nos regards se portent du côté du 
Carrousel et des cours qui viennent d'être envahies, 
que voyons-nous? Une tourbe sans nom, sans chef, 
grossissant à chaque minute ; car,, depuis qu'on sait 
que les premiers arrivés ont pu pénétrer sans coup 
férir dans le Carrousel, et même dans les cours inté- 
rieures, les plus lents sont les plus pressés et les 
plus lâches deviennent les plus hardis. Cette foule 
s'agite, se démène, pousse des acclamations con- 
fuses ; mais qui peut stipuler pour elle et se porter 
garant de ses volontés mobiles et multiples? Du 
reste, n'a-t-elle pas dans ses rangs et ces vétérans 
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des émeutes parisiennes, qui, à diverses reprises, 
ont ensanglanté les payés de la capitale, les appar* 
tements de Versailles, et ces bandits cosmopolites 
qui, sous le nom de Marseillais, viennent d'arriver à 

Paris pour y renouveler les meurtres de la glacière 
d'Avignon? 

Nous le demandons à tout homme impartial, s'il 
se produit un conflit, de quel côté viendra le plus 
naturellement la provocation? jusqu'où devra pous- 
ser la patience et l'abnégation une troupe brave, dis- 
ciplinée, mais acculée dans ses derniers retranche- 
ments, qui ne demande qu'une seule chose, c'est 
qu'on ne la déshonore pas en lui faisant rendre les 
armes, en lui faisant abandonner un poste dont elle 
ne peut être relevée, d'après toutes les lois mili- 
taires, que par les ordres mêmes des chels qui le lui 
ont confié * ? 

4. Pour lo récit do ce qui se passa aux Tuileries après le 
départ du roi, nous ne nous sonimos appuyé que sur des dé- 
positions émanant de témoins oculaires. 

Ces témoins sont : d'une part, le capitaine Pfyffer, qui sur- 
vécut au massacre des Suisses et rentra dans sa patrie, les 
lieutenants Diesbach et D'Ernest, massacrés le 2 septembre à 
l'Abbaye, dont nous avons retrouvé les interrogutoires datés 
du jour môme de leur assassinat, le capitaine Jardin, adjudant- 
major du bataillon des Filles-Saini-Thoinas; d'autre part, le 
Marseillais Loys et le capitaine de canonniers Langlade, dont 
les dépositions furent imprimées par ordre de l'Assemblée, 
quelques jours après le 40 août. Deux autres témoins oculaires, 
Westermann et Granier, n'ont pas laissé de relations signées 
d'eux, mais ils ont évidemment inspiré les récits de Pétion et 
de Barbaroux, dont ils étaient les amis et les confidents. 
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A la lète des insurgés qui s'engagent sous le ves-^ 
tibttle sont Westermann, Granier, commandant en 
second du bataillon marseillais, Langlade, capitaine 
des canonniers, qui ont passé la nuit à côté des 
Suisses, dans les cours des Tuileries. Ils montent le 
grand escalier, et, suivis de quelques fédérés et 
gardes nationaux, ils pénètrent jusqu'à la porte de 
la chapelle ^ sans être arrêtés par les sentinelles 
rangées sur chacune des marches, a Au nom de 
l'union, » ils soounent les Suisses de se rendre, en 
leur promettant la vie sauve. 

Westermann, pour se iaire mieux comprendre, 
harangue les soldats en allemand , et cherche à les 
animer contre leurs officiers, qu'il accuse de vouloir 
les faire battre quand même. 

Le sergent Blazer lui répond : u Nous sommes 
Suisses, et les Suisses n'abandonnent leurs armes 
qu'avec la vie. Nous ne croyons pas avoir mérité un 
tel affront. Si on ne veut plus du régiment, qu'on le 
renvoie légalement; mais nous ne quitterons pas 
notre poste et nous ne nous laisserons pas désarmer. » 

Westermann et ses compagnons, désespérant de 
rien obtenir, se retirent, et plusieurs officiers suisses, 
Durler, Reding, Ziramermann, courent faire placer 
des barres de bois en travers de Tescalier, pour em- 
pêcher que de nouvelles députations ne viennent dé- 

\, La chapelle, dopuis transportée dnns une autre partie du 
Château, était, en 479:2, placée à la hauteur du premier repos 
du grand escalier. 
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bauciier leurs hommes ; car les Marseillais^ en se 
retirant, ont réussi à entraîner quelques soldats, 
qu'ils emmènent bras dessus bras dessous, et qu'ils 
désarment entre deux embrassements. 

Le général de Boissieu veut parler à la foule qui 
se presse sous le vestibule ; mais d'afl'reux hurle- 
ments Tempêcheat d'être entendu. Les assaillants se 
rapprochent insensiblement de la barrière qui vient 
de leur être opposée, et paraissent décidés à la forcer. 
Ils prodiguent des insultes aux sentinelles qui se 
trouvent au bas de l'escalier. Bientôt ces insultes se 
traduisent en gestes très-significatifs ^ Les sentinelles 
s'aperçoivent qu'on veut les surprendre, et qu'elles 
n'ont pas un moment à perdre pour se dégager. 

Soudain retentit un coup de pistolet. 

Fut-il ou non tiré du milieu de la foule ? Les offi- 
ciers suisses commandèrent ils aux sentinelles, 
comme ils en avaient incontestablement le droit, de 
faire usage de leurs armes? Nul ne le sait^ nui ne 
pourrait le dire. 

Toujours est-il que les soldats placés sur les pre- 

4. Dans sa Relation du iO août, imprimée en Angleterre, 
Peltidr raconte que des individus armés de longs crocs de ma- 
riniers cherchaieiit à prendre les soldais suisses par leurs four> 
nimentSf à les attirer à eux pour pouvoir les désarmer, et qu'ils 

réussirent pour plusieurs. Quoique Peltier ne soit pus toujours* 
très-digne do foi, cela nous parait vraisemblable et tout à fait 
dans les habitudes des gens de rivière, qui, on ne sait pour- 
quoi , étaient toujotti^s en grand nombre dans les émeutes de 
cette époque^ 
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mières marches de Tescalier abaissent leurs fusils et 
font feu sur les assaillants. Ceux-ci ne songent pas à 
riposter, et s'enfuient en désordre. 

Au bruit des coups de feu qui retentissent sous le 
i)éristyle , et dont ils ne peuvent connaître la cause 
ou les résultats, les auteurs ou les victimes, les Suisses 
postés dans les appartements se précipitent vers les 
fenêtres et font une décharge. Les émeutiers se dis- 
persent dans toutes les directions. Quelques-uns sont 
tellement épouvantés qu'ils courent jusque dans les 
quartiers les plus éloignés répandre le bruit qu'on 
égorge les patriotes aux Tuileries , et qu'un nombre 
immense de citoyens viennent de tomber victimes de 
la plus infâme trahison. 

Les Suisses , pour dégager les abords du palais, 
descendent dans les cours, s'emparent de deux des 
canons qu'ils avaient eux-mêmes abandonnés, et que 
les insurgés n'ont pas eu le temps de retirer. Le Car- 
rousel se trouve en un instant balayé. Les canonniers 
de l'insurrection se mettent à l'abri derrière le ren- 
trant des maisons du Carrousel S et essayent de ri- 
poster. Les Suisses, incommodés par le feu qu'ils 
reçoivent à découvert, sont obligés de se retirer dans 
le Château, d'où ils font, de temps en temps^ quel- 
ques sorties, pour empêcher les assaillants d'appro- 
cher de nouveau. La fusillade se prolonge sans que 
l'on se fasse grand mal départ et d'autre^ Les Suisses 

4 . La place était alors irès-irrégulière. 
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ne cherchent qu'à conserver les postes qu'ils occu- 
pent; les assaillants tirent de très-loin, et se tiennent 

presque hors de portée de la mousqueterie. 



XXXIIL 

Mais c'est de rAssemblée que va être expédié 
Tordre qui précipitera le dénouement de la lutte en- 
gagée. 

Rœderer était resté à la barre pendant tous les 

pourparlers auxquels avaient donné lieu l'entrée du 
roi, le refus de l'Assemblée de délibérer en sa pré- 
sence, et installation de la famille royale dans la 
loge du Logographe. Lorsqu'il fut permis au procu- 
reur général de prendre la parole, il exposa « les 
causes de T événement du jour. » Dans une circon- 
stance où toutes les minutes étaient si précieuses, il 
ût un exposé officiel et détaillé de ce que chacun 
savait aussi bien que lui* La seule nouvelle , encore 
ignorée dans la salle du Manège, fut donnée par l'of- 
ficier municipal Borie : « On nous annonce à l'instant, 
dit-il, que le Château est forcé, que les canons sont 
braqués dessus et que le rassemblement se propose 
de le faire tomber à coups de canon ^ » Un officier 

4. La place que la nouvelle si importante doooée par Borie 
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de la garde nationale^ ajoute : « Je suis chargé en ce 
moment de la garde du Château, les portes en sont 
forcées, je demande que l'Assemblée m'indique la 
marche que je dois tenir; il y a des citoyens qui sont 
là près d'être égorgés. » 

— « Puisque la municipalité est sans force, puisque 
le département est sans force et que toutes les auto- 
rités constituées sont réunies dans TAçsemblée natio- 
nale, je demande, dit Lamarque , que l'Assemblée 
nationale nomme dix membres qui s'exposeront aux 

occupe dans le procès-verbal de TAssemblée permet de préci- 
ser parfaitement Tintervalle de temps qui s'est écoulé entre le 
premier envahissement des cours du Château et le commence- 
ment de la lutte. 

Il est hors de doute que plus de trois quarts d'heure s'écou- 
lèrent entre le moment où les portes duniiant sur le ('arrousol 
furent forcées (suivant l'expression de Borie), et celui où les 
Suisses, ne pouvant plus résister autrement aux agressions des 
émeutiers, se virent contraints de faire usage de leurs armes. 

11 fallut un quart d'heure au moins aux insurgés et aux ca- 
nonniers, devenus leurs alliés, pour &ire sortir les pièces des 
cours intérieures, les braquer contre le Château; il fallut au 
messager, en le supposant aussi zélé et aussi prompt que pos- 
sible, un quart d'heure pour aller du Cliàte.ni à la salle du 
Manège, pénétrer, au milieu de la foule conifuicte (pii encom- 
brait les abords de cette salle, jusqu'à Rœderer et à Borio; 
enfin, d'après les incidents relatés au procès-verbal, il s'écoula 
au moins encore un quart d'heure entre l'annonce de la nou- 
yelle donnée par Borie et les premiers coups de feu qui com- 
mencèrent la lutte. 

1. Cet oi&cier était très-probablement La Chesnaye, à qui 
Mandat, en partant, avait laissé le commandement des Tuileries, 
et qui avait accompagné le roi è la salle du Hanége. 

10 



170 LE 10 AOUT 171>2. 

premiers Qoups, si on en porte. Je sollicite riionaeur 
d'être le premier de ces membres. » — « Je propose 
cette rédaction, interrompt Lejosne : « L'Assemblée 
« met sous la sauvegarde du peuple de Paris la sûreté 
M des personnes et des propriétés. Elle charge vingt 
a de ses membres de se transporter dans les lieux 
« du rassemblement pour y arrêter le désordre. » 

Le décret est immédiatement adopté, et le prési- 
dent nomme la députation , qui sort de la salle sous 
la conduite de Lamarque et de Carnot. Sur la motion 
de Guadet, une députation spéciale est envoyée à 
rHôtel de Ville , avec les pouvoirs nécessaires pour 
faire mettre le commandant général Mandat en li- 
berté*, et, si elle ne le peut, pour déléguer le com- 
mandement à un de ses membres. Thuriot propose 
que les commissaires soient, de plus, autorisés à 
mettre en rapport a avec tous ceux entre les mains 
desquels pourra résider, soit légalement, soit illéga- 
lement, une autorité quelconque et la confiance pu* 
blique au moins apparente. » 

Ces deux députations étaient sorties depuis quel- 
ques minutes, lorsque tout à coup le bruit de la fu- 
sillade se fait entendre, celui du canon lui succède; 
l'agitation, le trouble, la consternation s'emparent 
de TAsseoiblée ^ Vergniaud, qui préside depuis plus 

I. Dans ce moment (dix heures et demie), Mandat avait déjà 
été tué; mais l'Asseniblée le croyait encore seulement en éiat 
d'arrestation. 

%, Nous nous servons des expressions du Mwiileur, 
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de trois heures» et dont on réclame le concours dans 

le sein de la commission extraordinaire, cède le fau- 
teuil à Guadet. «Je demande le silence, dit celui-ci, 
en prenant possession du fauteuil, je le demande au 
nom de la patrie Du calme 1 vous êtes à votre 
poste. » 

A ce moment Lamarque revient avec la députa- 
tion qu'il s'était chargé de conduire, et rapporte 
qu'au bout de la cour du Manège, les commissaires 
ont été dispersés par la foule et qu'ils ont cru devoir 
revenir au sein de l'Assemblée. Ainsi avorte miséra- 
blement cette tentative de conciliation annoncéé si 
pompeusement un instant auparavant. 

Le tocsin, dont le son lugubre ne s'est pas fait en- 
tendre depuis pinceurs heures, est sonné à toute 
volée aux églises qui avoisinent le Château et l'As- 
semblée; des feux de peloton éclatent jusque sous les 
fenêtres de la salle du Manège ; quelques députés 
se lèvent comme pour sortir, leurs collègues leur 
crient: « C'est ici que nous devons mourir 1 » 

Le président annonce que la décharge si rapprochée 
que l'on vient d'entendi'e, a été faite par les Suisses 
qui ont accompagné le roi et qui ont tiré en l'air. 
(( Ils se retirent les armes sous le bras, )> ajoute La- 
croix. Le ministre de la marine, Dubouchage, paratt 
à la barre : « Je viens, dit-il, de donner, au nom du 
roi, l'ordre aux Suisses de retourner dans leurs ca- 
sernes; il leur est expressément défendu de se servir 
de leurs armes ; je prie l'Assemblée de les faire ac- 
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compagnerpar des officiers publics pour les protéger, 
dans leur retraite. » Sur-le-champ il est décidé que 
les municipaux présents à la séance reconduiront les 
Siuises. £d effet, ainsi que Dubouchage venait de 
l'annoncer, dès que le bruit de la fusillade s était fait 
entendre, Louis XVI avait expédié aux Tuileries, par 
un fidèle serviteui' qui se trouvait à ses côtés, M. d'Her- 
villy, un ordre écrit à la hâte au crayon ; cet ordre 
portait que les Suisses eussent à cesser le feu , à 
évacuer le Château et à rentrer dans leurs casernes. 
D'Hervilly, en passant devant les hommes de l'es- 
corte, le leur avait communiqué, et ceux-ci s'étaient 
empressés de décharger leurs armes, comme venaient 
de le dire Guadet et Lacroix. 

De pareilles communications auraient dû ramener 
le calme parmi les représentants du peuple. Au con- 
traire, vingt propositions s'entre-croisent, aucune 
n'aboutit; on se figure agir, et l'on n'agit pas. Sur la 
lettre de Pétion, annonçant qu'il est consigné, on or- 
donne par décret, « aux citoyens, an nom de la loi y 
de laisser paraître aux yeux du peuple le magistrat 
que le peuple chérit. » Oa propose de nommer un 
commandant général de la garde nationale; mais, 
s' arrêtant toujours à des obstacles puérils, à des 
chicanes soi-* disant constitutionnelles, on évite de 
le faire parce que, disent Thuriot et Garnot le jeune, 
il a dû être déjà procédé à cette élection par la Com- 
mune légale ou insurrectionnelle. 

L'Assemblée avait sanctionné V usurpation des com- 
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missaires des sectious en n'osant pas les briser une 
heure auparavant; maintenant elle confirme^ par un 
assentiment tacite, la nomination de Santerre» le 
chef des insurgés, et en conséquence l'insurrectiKm 
elle-même. Par le fait, elle a dans ses mains Tauto- 
ritë entière, puisque le pouvoir exécutif est là , de- 
vant elle, son otage et même son prisonnier ; au lieu 
de commander, elle prie, s'efface et croit avoh* rempli 
tous ses devoirs lorsqu'elle a invité , par un décret, 
les citoyens à respecter les droits de l'homme ! 



XXXIV, 



Pendant que les représentants du peuple prêtaient 
des serments et votaient des adresses, d'Hervilly ar- 
rivait, avec Tordre du roi, sous le vestibule des Tui- 
leries. 

Le combat durait depuis près de trois quarts 
d'heure^ et n'avait encore abouti qu'à un incendie. 

En 1792, de petits bâtiments mal construits, 
presque tous en bois, formaient l'enceinte du Châ- 
teau du côté du GarrouseL Éloignés des cours par la 

4. Le combat avait commencé k dix heures el demie envi- 
ron ; l'heure est précisée par un billet au crayon que possède 
M. Boutron-Gbarlard, ancien membre du Conseil municipal de 

10. 
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fusillade des Suisses, les insui^gés lancèrent quelques 
gargoasses d'artillerie sur ces bâtiments. Bientôt 
après, des tourbillons de flammes vinrent se mêler à 
la Aimée qu'avaient déjà produite les décharges de 
la mousqueterie et qui ne pouvait ni s'élever ni se 
dissiper. En cette chaude journée d'août, il ne souf- 
flait aucune brise; l'atmosphère, pure et sereine 
dans le reste de la ville et même dans le jardin des 
Tuileries, était, du côté du Carrousel, chargée d'un 
nuage épais qui empêchait les combattants de se voir 
et de diriger leurs coups. 

Au pied du grand escalier du Château, d'Hervilly 
rencontre un détachement de Suiss^ qui revenaient 

Paris; ce billet est daté de Thétel de la Mairie; il est écrit de la 
main de Panis, administrateur de police, et adressé à ses amis 
et complices de FRôtel de Ville. 

DÉPARTEJabNT D£ POLICE. — MUNICIPALITÉ DE PARIS. 

c Le 10 aoAl, à onie heures moins deux minutes. 

« Eh\ vite, amis de la patrie séants à la Commune, ne per- 
dons pas de temps; on demande des munitions pour nos frères 
qui combattent aux Tuileries; c'est vous qui avez Tarsenal en 
main, portez'le là tout entier. 

« Les administrateurs provisoires du département de police 
et de la garde nationale, 

« Panis, PfiaaoN. » 

Perron, qui apposa sa si.i^iialure à côté de celle de Panis au 
bas de ce billet, ne sauva pas sa vie par cette faiblesse. Il périt 
le 2 septembre à l'Abbaye, où ses anciens collègues Tavaient 
fait emprisonner quelques jours après le 10 août. 
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d'effectuer une sortie. Il leur communique les volon- 
tés royales, leur ordonne de le suivre du côté du 
Manège. « Oui, s'écrie le baron de Viomesnil S com- 
mentant Tordre que vient d'apporter d'Hervilly, oui, 
braves Suisses, allez sauver le roil Vos ancfitres 
l'ont fait plus d*une fois. » 

Les tambours battent l'assemblée. Quelques sol- 
dats hésitent à se rallier. Peuvent-ils abandonner 
leurs blessés? Un sergent couché à terre, la cuisse 
fracassée par un boulet, leur crie: « N'entendez- 
vous pas qu'on vous appelle? Allez à votre devoir 
et laissez -moi mourir M » L'héroïque sous- officier 
fut massacré qu||lques instants après. 

Enfin, mais très-lentement, les Suisses se sont 
réunis. Comme ils ne veulent point avoir l'air de 
fuir, ils se rangent dans le meilleur ordre à l'entrée 
du jardin , et se mettent en marche avec autant de 
précision que s'ils étaient à la parade. Quand les 
chefs croient avoir tout leur monde, avant de songer 
à la retraite, ils font metfre en batterie, sous le ves- 
tibule, deux canons enlevés aux insurgés et encore 
chargés; des sentinelles perdues sont placées à 
côté avec ordre de lâcher leurs coups de fusil sur la 
lumière, si les assaillants se présentent trop vite. 

4. Le baron de Vioméisnil, frère aîné de celui qui flit plus 
tard maréchal de France, eut, quelques moments après, les 
deux jambes brisées par un boulet de canon. H mourut de ses 
blessures. 

Récit du capitaine Pfytfer. 
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La précaution est inutile, car les insurgés restent 
quelque temps sans s'apercevoir qu'on ne leur riposte 
plus et que les feux de la mousqueterie s'éteignent 
de moment en moment. Alors les plus déterminés se 
hasardent à travers la place du Carrousel, mais 
avancent lentement, craignant à chaque instant de 
tomber dans une embuscade; ils pénètrent jusqu'au 
delà des bâtiments incendiés, et arrivent sous le 
vestibule du grand escalier, cinq minutes après que 
les derniers pelotons des Suisses l'ont abandonné. 

Telle est la vérité sur la prise des Tuileries au 
10 août 1792. En dépit de la tradition depuis trois 
quarts de siècle adoptée et aveuglément suivie, 
l'Histoire, s'appuyant sur les documents les plus 
authentiques, sur des preuves irréfragables, devra 
désormais afiirmer que, ce jour-là, le palais de la 
royauté nk fut pas enlevé de vive force, mais 

ABANDONNÉ PAR ORDRE DE LOUIS XVi^ 

i. Un assaut d'une demi-heure au moins, peut-ùtre de trois 
quarts d'heure, soutenu par sept ou huit cents soldats aguerris, 
embusqués dans l'embrasure des fenêtres et tirant, du premier 
étage des Tuileries, contre des masses s*éIançaDt à découvert 
sur une longueur de plus de soixante à quatre-vingts mètres, 
aurait eu naturellement pour résultat de coucher sur le carreau 
des luiiliors de morts et de blessés. Aussi les journaux et écrits 
(hi temps n'ont-ils pas manqué d'afTirmer que la victoire avait 
coûté la vie à quatre ou cinq mille patriotes. Or, comme nous 
le prouvons avec des chiffres qui ne peuvent être contestés 
(voir la note, à la fin de ce volume), le total véritable des 
morts, du côté du peuple, dans IfnUen les phases de la lutte, 
ne s'est pas élevé à plus de cent, celui des blessés grièvement 
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Un péril tout à fait imprévu attendait les défen- 
seurs du Château dans la traversée du jardin. 

Tant qu'a duré le combat, il n'a pas été tiré un 
coup de fusil de ce côté. Les bataillons de garde 
nationale qui occupent la porte du pont Royal, celle 
du Manège et le commencement de la terrasse des 
Feuillants, sont restés immobiles, l'arme au pied. 
Mais à peine les Suisses s*engagent-ils dans la 
grande allée , que de ces bataillons se détachent un 
certain nombre d'individus qui s'embusquent der- 
rière les arbres et tirent presque à bout portant sur 
la troupe en retraite. 

Les Suisses daignent à peine répondre à ce feu 
meurtrier. Arrivés au milieu de la gj ande allée, ils 
se divisent en deux colonnes. La première s'engage 
sous les arbres, dans la direction de l'escalier qui 
conduit à l'Assemblée nationale ; la seconde, qui suit 
à quelque distance, continue sa route vers le pont 
tournant. 

à plus de SOIXANTE, en chiffres ronds. Nous verrons combien 
il faut en aUribuer à la phase la plus longue, maïs la moins 
meurtrière, celle du combat proprement dit. 
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Occupons- nous d'abord de la première. 

A l'aspect de la troupe arrivant vers elles, les 
masses populaires amassées sur la terrasse des Feuil- 
lants poussent des cris d'épouvante et s'enfuient; les 
gardes nationaux préposés à la défense des abords 
du corps législatif se dispersent. Les Suisses attei- 
gnent la salle du iManége sans rencontrer le moindre 
obstacle. Un de leurs officiers, suivant son élan, 
pénètre jusqu'au milieu des représentants, l'épée 
à la main, a Les Suisses! voilà les Suisses! » crie- 
t-on dans les tribunes, d'où l'on commence à fuir. 
Quelques députés semblent aussi vouloir quitter la 
salle. D'autres se précipitent au-devant des en- 
vahisseurs, invoquent la Constitution qui défend que 
l'on s'introduise en armes dans le sein de la repré- 
sentation nationale. L'officier, M. de Salis, qui n'est 
suivi que de deux ou trois soldats, se retire aussitôt. 
Spectateurs et députés reprennent leurs places, et 
l'Assemblée, rassurée, se remet à crier: Vive la 
nalionl et à jurer qu'elle sauvera la patrie. 

Pendant cette scène, quelques députés étaient ve- 
nus à la porte du Mauége sommer le commandant 
des Suisses de désarmer sa troupe. Le commandant 
refuse et envoie auprès du roi le capitaine Durler. — 
« Sire, on veut que je mette bas les armes ! dit le 
brave officier d'une voix tremblante d'émotion. — 
Déposez-les, lui répond le malheureux Louis XVI , 
déposez-les entre les mains de la garde nationale; 
je ne veux pas que de braves gens comme vous 
périssent. » 
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Louis XVI écrit de sa main l'ordre formel aux 
Suisses de poser les armes et de se retirer dans 
leurs casernes. Devant cet ordre, les Suisses se sou- 
mettent, ceux qui avaient accompagné le roi à l'As- 
semblée, une heure avant le combat, aussi bien que 
ceux qui venaient d'y prendre part. Le désarmement 
s'effectue de lui-même. Les ofiiciers sont enfermés 
dans deux ou trois pièces dépendant des bureaux de 
rAsseinblée; les soldats sont recueillis dans Téglise 
des Feuillants* 

Cependant la colonne des Suisses qui formait Tar- 
riëre-garde avait continué de marcher directement 
vers le pont tournant. 

L'effort des tirailleurs se porte bientôt exclusive- 
ment sur elle. Elle est obligée de s'arrêter plusieurs 
fois pour resserrer ses rangs, qu'entr'ouvrent à 
chaque instant les nouvelles décharges de ses enne- 
mis invisibles. Ceux-ci sont renforcés par les plus 
braves des insurgés du Carrousel qui, ayant rapide- 
ment traversé le vestibule, se sont précipités à la 
poursuite des soldats, tandis que les pillards font 
le sac des appartements et que les assassins de pro- 
fession achèvent les blessés. 

Les Suisses atteignent le grand bassin octogone. 
Us sont sauvés s'ils arrivent sur la place Louis XV et 
peuvent gagner les Champs-Elysées. Mais la place 
est occupée par des bataillons de gardes nationaux 
qui les reçoivent à coups de fusil et leur coupent la 
retraite» Attaqués de tous les côtés à la fois, enfer- 
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niés dans un cercle de fer et de feu, ils n'ont plus 
qu'à chercher individueUement un salut presque 
impossible. Beaucoup périssent sous les quinconces 
du jardin. D'autres se ruent par le pont tournant sur 
les ennemis qui leur barrent le passage et arrivent 
au pied de la statue de Louis XV, au centre de la 
place. 

Là, formant une espèce de bataillon carré, cer- 
tains qu'ils ne pourront être attaqués par derrière, 
ils s'apprêtent à résister. Mais tout d'un coup ils sont 
chargés par une troupe que, certes, ils ne devaient 
pas s'attendre à trouver hostile; la gendarmerie à 
cheval les sabre impitoyablement. Dès lors ils ne 
cherchent plus leur salut que dans la fuite ; presque 
tous y trouvent la mort. 

Une demi-heure après l'évacuation des Tuileries, 
il ne restait plus de ce magnifique régiment des 
gardes suisses que les deux cent ou deux cent cin- 
quante hommes enfermés dans l'église des Feuillants. 

Les mallieureux soldats massacrés duiant la re- 
traite, à travers le jardin, furent, dit-on, enterrés 
au pied de ce fameux marronnier auquel sa préco- 
cité a valu le sui*nom di arbre du 20 tnars. Ainsi, 
Y arbre bonaparlistey selon la tradition populaire, ne 
devrait la miraculeuse force de sa végétation qu'à 
l'engrais humain fourni par les derniers défenseurs 
de l'ancienne monarchie * • 

4 . Voir, à la fin de ce volume, la note consacrée aux Suisses 
échappés à riosurrection du 10 août. 
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Ceux des insurgés qui n*ont pas poursuivi la 

troupe à travers le jardin frauchissent précipitam- 
ment les divers escaliers qui conduisent au premier 
étage des Tuileries. Là ils trouvent (juelques faibles 
détachements qui n'ont pu rejoindre le régiment ou 
n'ont pas entendu battre l'anacmblée. Ces soldats 
isolés vendent chèrement leur vie et ne succombent 
qu'après avoir immolé chacun plus d'un assaillant. * 
On ne fit grâce à aucun. Tous les officiers et soldats 
suisses, qu'à raison de leurs blessures la troupe avait 
été obligée de laisser au Château, furent mis en 
pièces. M. Bekin, chirurgien-major du régiment, et 
son aide, M. Richter, furent massacrés au moment 
où ils prodiguaient des soins aux blessés qu'ils 
avaient refusé d'abandonner. On poussa la fureur 
jusqu'à égorger dans leurs loges les suisses des 
portes, u ils devaient partager le sort de leurs cama- 
rades, puisqu'ils étûent d'intelligence avec eux. » 
Dans les cuisines on tua tout, depuis les chefs d'of- 
fice jusqu'au dernier marmiton, o complices de leur 
maître et devenus étrangers à la nation. » 
Pendant ce temps, des fous furieux se livraient à 

il 
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un effroyable carnaval démagogique. On jetait par 
les fenêtres le mobilier royal,. les pendules, les plus 
précieux objets d'art, on brisait toutes les glaces. 
« Médlcis-Antoinette y avait étudié trop longtemps 
l'air hypocrite qu'elle montrait en public^. » Des 
portelaix revêtaient les costumes du sacre, s'as- 
seyaient sur le trône; d'ignobles prostituées se pa- 
raient des robes de la reine, se vautraient dans 
son lit 

Dans les caves, on défonçait toutes les futailles. On 
faisait couler des torrents de vin , auxquels venaient 
se mêler des torrents de sang; car les tueurs se 
montraient d'autant plus impitoyables qu'on les avait 
vus plus lâches durant le combat 

Néanmoins, et nous sommes heureux de le recon- 
naître, dans la foule qui avait envahi les Tuileries, 
il se trouva quelques hommes généreux qui, au 

4. Les phrases gaïUemettées sont empruntées aux Révolu- 
êUm de Paris, de Prud*bomme, t. XIII, p. 236 et 237. 

Sfi. Ce furent probablement les mêmes proslituées qui se por- 
tèrent aux dernières indécences sur les cadavres des Suisses. 
Voir le récit d'un témoin oculaire, Napoléon (Mémorial de 
Sainte- llrl nie, 3 août I8IG'. 

3. Barbaroux, qui ne peut ètro suspect, puisqu'il avait été 
Fun des premiers organisateurs de l'insurrection, signale lui- 
même au mépris de la postérité « ces lâches fugitifs pendant 
l'action, assassins après la victoire, ces tueurs de cadavres qu'ils 
piquaient de leurs épées pour se donner les honneurs du com- 
bat )) (p. 7.3 (le ses Mr moire s). St'tilciiRMil, U irh.iiuiix piclcnd 
que les Miirsoiilais n'étaient pas de ce nombre. .Nous iie |)arta- 
geons pas bou opiniuu sur ce point. 
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risque de leur propre vie, aiTachèrent plusieurs vic- 
times à la mort* 

Le vieux médecin du roi, Lemonnier, était resté 
impassible dans son cabinet, écoutant les bruits si- 
nistres qui retentissaieiit au-dessus, au-dessous, 
tout autour de lui. Enfin, les envahisseurs s'aper- 
çoivent qu'ils ont déjà passé plusieurs lois devant une 
porte fermée. Us frappent brutalement et à plusieurs 
reprises. Lemonnier leur ouvre. 

« Que fais-tu là? tu es bien tranquille I » lui dit 
le premier qui entre. 

Sans s émouvoir, il répond : 

« Je suis à mon poste. 

— Qui es-tu donc dans ce château ? 

— Je suis le médecin du roi. 

— Et tu n'as pas peur? 

— De quoi? Je suis sans armes : fait-on du mal à 

qui n'en peut faire? 

— Allons ! tu es un bon b ; mais tu n'es pas 

bien ici ; d'autres, moins l aisonnables, pourraient te 
confondre avec le reste. Où veux-tu aller? 

— Au Luxembourg. 

— Viens, suis-moi et ne crains rien. » 
L'insurgé force la foule à s'écarter devant lui et 

Lemonnier, en criant sans cesse : 

« Camarades, lai^ibiz passer cet homme : c'est le 
médecin du roi, mais il n'a pas peur; c'est un bon 
b M » 

I. Mémoires de Weber, U II, p. 347. 
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La princesse de Tareiite, la jeune Pauline de Tour- 
zel, M'"*'' de Soucy, de Genestou, de Saint-Brice, 
Thibaut, Terrasse, Lemoine, Basire et autres dames 
du service de la reine , des enfants de France, de 
M"** Élisabetli et de M'"^ de Lainballe, n'avaient pas 
pu accompagner la famille royale à l'Assemblée et, 
après son départ, étaient descendues dans l'apparte- 
ment de la reine, au rez-de-cbaussée. Âu bruit de 
la fusillade, elles avaient fermé les volets; mais 
Tobscurité dans laquelle elles se trouvent pourrait 
augmenter leur danger; elles imaginent d'allumer 
les bougies du lustre et des candélabres; à peine 
ont-elles terminé ces préparatifs d'une défense bien 
innocente, que les envahisseurs arrivent et enfoncent 
la porte. La transition subite de la clarté du jour à 
celte ciai'té factice les surprend, ces mille lu- 
mières, que reflètent encore les glaces du salon, les 
éblouissent ; ils reculent étonnés. Les plus coura- 
geuses de ces dames en profitent pour parler aux 
premiers envahisseurs. Us sont pris de pitié et pro- 
mettent de les conduire saines et sauves hors du 
palais. Ils tinrent parole ^ 

M*"*" Gampan se trouvait dans un entre-sol avec 
deux fenimes de chambre et l'un des heiduques de 
la reine. Un groupe d'hommes armés se précipitent 
sur celui-ci, l'assassinent; ils veulent tuer aussi les 

4 . Nous avons suivi le récit même de M"* Pauline de Tour- 
zel {Smwemrs de quaratUe ans, p. 137). 
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femmes, mais celles-ci se jettent à leurs pieds; 

M"* Campan est saisie par le dos. Soudain, du bas 
de Tescalier, retentit la yoix d'un Marseillais : 
« Que faites-vous là-haut? 

— Hein? répond l'assassin, qui a déjà levé son 
sabre... 

— On ne tue pas les femmes! 

— Eh bien, lève-toi, coquine, la nation te fait 
grâce ^ I » 

Ce cri d'humanité : On ne tue pas les feinmesl fut 
encore quelque peu écouté, dans les journées de 
septembre, par les assassins, qui épargnèrent presque 
toutes les femmes; il ne fut plus entendu, en 1793, 
par le tribunal révolutionnaire , qui les envoya par 
charretées à la guillotine. Cet appel à ce qu'il devrait 
y avoir de plus sacré dans le monde marque, par 
raffaiblissement des échos qu'il rencontra, les trois 
phases du règne de la Terreur. 

Certes, si les envahisseurs eussent mis la mûn sur 
ceux que les Jacobins désignaient depuis longtemps 
aux vengeances populaires sous le nom de chevaliers 
du poignardy ils les eussent égorgés jusqu'au der- 
nier, comme ils le firent pour tous les hommes armés 
ou non, blessés ou non, qu'ils trouvèrent dans l'in- 
térieur du Château. 

Mais, des deux cents gentilshommes qui avaient 
passé la nuit aux Tuileries, la plupart, comme nous 

1. Mémoires de M'"'' Campan, t. II, p. 250, 251. 
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Tavons vu plus haut, avaient réussi soit à rejoindre 

le roi aux Feuillants, soit à s'esquiver par le jardin, 
selon le conseil que Bœderer leur en avait donné. 

Cependant quelques-uns d'entre eux et une cin- 
quantaine de gardes nationaux avaient pris part au 
combat. Lorsque les Suisses avaient entendu le tam- 
bour les rappeler et qu'ils étaient descendus à l'en- 
trée du jardin pour se former en colonnes, ces 
combattants ne les avaient pas suivis, et cela par 
une raison bien simple : c'est qu'une troupe discipli- 
née, qui doit ret4iumer paisiblement dans sa caserne, 
ne peut recevoir personne dans ses rangs. Us avaient 
donc dû songer à faire retraite d'un autre côté et 
s'étaient dirigés, de plain-pied, par les grands appar- 
tements, vers la galerie du Louvre ; ils y rallièrent 
quelques soldats, chargés de garder une coupure 
pratiquée dans le plancher de la galerie, pour em- 
pêcher les assaillants de pénétrer par cette voie; ils 
traversèrent la coupure sur des planches et attei- 
gnirent sans encombre l'extrémité de la galerie; par 
r escalier de Catherine de Médicis, ils parvinrent à 
gagner les rues avoisinant le Louvre, d'où ils purent 
se disperser sans être reconnus ^ 

4. Cette retraite si facile et si peu troublée est encore une 
preuve évidente de ce que nous avons dit plus haut. Si les 
Tuileries avaient été prises de vive force, cette petite troupe 
aurait été poursuivie l'épée dans les reins; elle n'aurait pu 

franchir la cou[)ure sans obstacle; elle aurait été décimée par 
les coups de fusil tirés sur elle pendant le trajet, si lonp; et si 
dangereux, de la grande galerie du Louvre; elle aurait enfin 
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Hais pendant que les derniers défenseurs des 

Tuileries succombent sur la |)lace Louis XV ou s'en- 
fuient par l'escalier de Médicis, pendant que des 
misérables s'enivrent de vin, de vols et de meurtres 
dans Tan tique palais des rois, il est temps de retour- 
ner à l'Assemblée nationale, où se décide le sort de 
la royauté elle-même. 

La Législative a senti, dès les premiers moments, 
que le coup lancé de l'Hôtel de Ville, et qui yient 
d'abattre à ses pieds le malheureux Louis XVl, a été 
dirigé contre elle aussi bien que contre la royauté. 
A riieure même où le canon cesse de tonner, elle 
s'aperçoit que si, en apparence, elle triomphe, en 

été signalée par les insurgés engagés dans la galerie à leurs 
compagnons du Carrousel, pour qu'ils eussent à la retrouver 

au pied dos escaliers du Louvre ot la prendre entre deux feux, 
au moment où elle déboucliorait >ur la voie publique. Cette 
fuite miraculeuse .-erait inexplicable dans l'hypothèse d'un 
assaut véritable, mais elle se conçoit facilement s'il est vrai que 
les Tuileries, abandonnées par leurs défenseurs faisant retraite 
de deux côtés à la fois, n'ont été envahies que lorsque l'apaise- 
ment de tous les feux défensifs eut fait comprendre aux as- 
saillants qu'ils n'avaient plus à craindre de résistance. 
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réalité elle est asservie. De la Constitution il ne reste 
plus qu'elle, elle paraît concentrer dans ses mains 
tous les pouvoirs; et cependant, loin de parler en 
souveraine, elle se croit obligée de ménager l'émeute, 
de s'incliner humblement devant l'insurrection. 

Voici venir une députation que lui envoient enfin 
les commissaires qui se sont installés de vive force 
à la place des véritables représentants de la Com- 
mune, ces mêmes insurgés dont, quelques heures 
auparavant, un député courageux proposait de casser 
les arrêtés illégaux. Elle est immédiatement admise à 
la barre sur la demande de Bazire. Uuguenin a quitté 
un instant la présidence de la commune insurrec- 
tionnelle pour dicter insolemment ses volontés aux 
représentants de la nation : 

<( Ce sont, dit -il, les nouveaux magisti^ats du 
peuple qui se présentent à votre barre. Les circon- 
stances commandaient notre élection; notre patrio- 
tisme nous en rendra dignes. Lé^slateurs, nous 
venons ici, au nom du peuple, ronrcrlcr arec vous 
des mesures pour le salut public; Pétion, Manuel, 
Danton, sont toujours nos collègues, San terre est à 
la tête de la force armée... 

« Le peuple, qui nous envoie vers vous, nous a 
chargés de vous déclarer qu'il vous inveslissait de 
nouvcmi de sa confiance; mais il nous a chargés en 
même temps de vous déclarer qu'il ne pouvait recon-- 
naître pour Juge des mesures extraordinaires aux- 
quelles la nécessité et la résistance à Toppressign 

« 
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l'ont porté, que le peuple français^ votre souverain 
et le noire, réuûi dans ses assemblées primaires. » 

Le président Guadet répond : 

(( Messieurs, iidèies à leur devoir, les représen- 
tants du peuple maintiendront jusqu'à la mort la 
iil)erté et Tégaiité... Vous avez voulu vous porter 
vous-mêmes aux lient où le péril était le plus grand : 
ces sentiments vous honorent ; V Assemblée applaudit 
à votre zèle; elle ne peut voir en vous que de bons 
citoyens jaloux de ramener la paiic, le calme et 
r ordre.,. L'Assemblée vous invite à retourner a votre 
POSTE, car vous tiendriez peut-être, dans ce moment, 
à insulte qu'on vous invitât à la séance. » 

La Législative, par ses supplications encore plus 
gue par ses votes, reconnaissait ainsi l'usurpation 
des soi-disant commissaires des sections ; elle n'avait 
plus qu'à la sanctionner par un décret formel; c'est 
ce quelle l'ait sur la motion de Bazire* qui, depuis 
près de douze heures, servait de compère à la com- 
mune insurrectionnelle et donnait la réplique aux 
délégués qu elle envoyait jouer une des scènes de la 
comédie arrangée d'avance. 

Chose étrange 1 La Législative semble croire à 
l'utilité, à la sainteté de la foi jurée, au moment où 
elle laisse violer tous les jserments, au moment où 
elle va elle-même fouler aux pieds ceux qu'elle a 

1. Voici le texte du décret proposé par Bazire: 
<f L'Assemblée confirme provisoirement l'organisation ac- 
tuelie de la municipalité de Paris* » 

11. 
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si souvent prêtés à la Constitution de 1791; elle 
décrète que le serment, qui a été, quelques heures 
auparavant, l'objet d'une acclamation spontanée, 
sera prononcé par chacun de ses membres, dans la 
forme rédigée par Thuriot et ainsi conçue : 

« Au nom de la nation, je jure de maintenir la 
liberté et l'égalité, ou de mourir à mon poste. » 

L'appel nominal pour la prestation de ce serment 
est sans cesse interrompu par des pétitionnaires qui 
viennent déposer sur le bureau des bijoux et effets 
précieux arrachés au pillage des Tuileries, raconter 
quelques épisodes des scènes sanglantes qui se 
passent aux abords de l'Assemblée et dicter des dé- 
crets aux représentants de la nation en les menaçant 
de la colère du peuple s'ils tardent un instant à les 
voter. 

Un de ces pétitionnaires s'écrie : « Le peuple vous 
demande depuis longtemps la déchéance du pouvoir 
exécutif, et vous n'avez pas encore prononcé sa sus- 
pension. Ajjprenez que le feu est aux Tuileries et 
que nous ne VarrêleronM qu'après que la vengeance 
du peuple sera salis/aile,,. » 

Le président répond par des banalités à cette 
insolente menace. Bientôt Vergniaud monte à la tri- 
bune et, d'une voix altérée, annonce qu'il va « avec 
douleur » et « sans réflexion » présenter, au nom 
de la commission extraordinaire, « une mesure ri- 
goureuse, que les événements ont rendue indispen- 
sable. » 
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On écoute, dans le plus profond silence, le projet 
de décret hâtivement rédigé par la commission; on 
l'adopte immédiatement article par article, sans dis- 
cussion, avec de simples corrections de détail : 

« L'Assemblée nationale, 

a Considérant que les dangers de la patrie sont 
« parvenus à leur comble ; que c'est pour le corps 
u législatif le plus saint des devoirs de déployer tous 
n les moyens de la sauver ; qu'il est impossible d'en 
« trouver d'eUlcaces taot qu'on ne tarira pas la source 
n de ses maux ; 

« Considérant que ces maux dérivent principale- 
« ment des méfiances qu'a occasionnées la conduite 
« du chef du pouvoir exécutif dans une guerre en- 
« treprise en son nom contre la Constitution et l'in* 
« dépendance nationale ; que ces méfiances ont 
« provoqué, dans diverses parties de l'empire» un 
« vœu tendant à la révocation de l'autorité déléguée 
(( à Louis XVI ; 

« Considérant, néanmoins, que l'Assemblée natio- 
« nale ne peut ni ne doit agrandir la sienne par 
« aucune usurpation; que, dans les circonstances 
a extraordinaires où l'ont placée des événements 
n imprévus par toutes les lois, elle ne peut concilier 
« ce qu'elle doit à sa lidélité inébranlable à la Con- 
« stitution, à sa ferme résolution de s'ensevelir sous 
u les ruines du temple de la liberté plutôt que de la 
« laisser périr, qu'en recourant à la souveraineté du 
u peuple et prenant les précautions indispensables 
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< pour que ce recours ne soit pas rendu illusoire 
« par de nouvelles trahisons, 
« Décrète ce qui suit : 

« Art, I". — Le peuple français est invité à for- 
ce mer une Convention nationale. La commission 
tt extraordinaire présentera demain un projet de 
<t décret pour indiquer le mode et Tépoque de cette 
« Convention. 

<i Art. n. — Le chef du pouvoir exécutif est pro- 
« visoirement suspendu de ses fonctions, jusqu'à ce 
<f que la Convention nationale ait prononcé sur les 
a mesures qu'elle croira devoir adopter pour assurer 
« la sûreté individuelle, le règne de la liberté et de 
(( régalité. 

« Art. ni. — La commission extraordinaire pré- 

a sentera dans le jour un mode d'organiser un uou- 
0 veau ministère. Les ministres actuellement en acti- 
« vité continueront provisoirement l'exercice de 
« leurs fonctions. 

« Art. IV. — La commission extraordinaire pré- 
« sentera, — également dans le jour, — un projet 
« de décret sur la nomination du gouverneur du 
« prince royal. 

« AuT. V. — Le payement de la liste civile demeu- 
« rera suspendu jusqu'à la décision de la Convention 
« nationale. La commission extraordinaire présentera 
« dans vingt-quatre heures un projet de décret sur 
a le traitement à accorder au roi pendant sa suspen- 
tt sion. 
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(( Art. VI. — Les registres de la liste civile seront 
« déposés sur le bureau de T Assemblée nationale, 
u après avoir été cotés et parafés par deux commi^- 
« saires de l'Assemblée, qui se transporteront à cet 
(i elTet chez T intendant de la liste civile. 

« Art. vu. — Le roi et sa famille demeureront 
c( dans l'enceinte du corps législatif, jusqu'à ce que 
<( le calme soit rétabli dans Paris. 

« Art. vtiî. — Le département donnera des ordres 
(( pour leur faire préparer, dans le jour, un loge- 
« ment au Luxembourg, et ils seront mis sous la 
(c sauvegarde des citoyens et de la loi. 

« Art. IX. — Tout fonctionnaire public, tout sol- 
u dat, sous-officier, officier, de tels grades qu'ils 
« soient, ou général d'armée, qui, dans ces jours 
« d'alarme, abandonnera son poste, est déclaré in- 
« fâme et traître à la patrie. 

« Art. X. — Le dépaitement et la municipalité de 
« Paris feront à Tinstant proclamer le présent dé- • 
« cret. 

« Art. XI. — 11 sera envoyé, par des courriers 

« extraordinaiies, aux quatre-vingt-trois départe- 
« ments, qui seront tenus de le faire parvenir; 
(( dans les vingt-quatre heures, aux municipalités 
(( de leur ressort pour y être proclamé avec la même 

« solennité ^ » 

1. Le> mo(ifs de ce décret étaient inutiles à exposer, selon 
Vergniaud; inutiles aussi seraient les commentaires, liemar* 
quons seulement que FAssemblée semblait vouloir encore 
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Le flot de la démagogie monte avec une effrayante 
rapidité. La Législative a peine à le suivre. 
L'Assemblée avait décidé, dans l'art. 3 du décret 

sauvegarder le principe monarchique. Elle déclarait : 4<»que le 
pouvoir exécutif était provisoirement suspendu; 2» qu'à défaut 
de liste civile, un traitement serait accordé au roi pendant sa 

suspension ; 3° qu'enfin il serait nommé un gouverneur au 

prince royal. 

Ce décret est le premier qui soit inséré au Bulletin des Lois 
avec celte formule nouvelle ; « Au nom de la Nation. » Un 
autre décret, rendu deux heures après, sur la motion de Jean 
Debry, enjoignit au ministre de la justice d'apposer le sceau 
de rÉtat, en la forme ordinaire, à tous les actes du corps lé- 
gislatif non revêtus de la sanction royale, et sur tous les décrets 
à rendre. Oejoly so crut donc obligé d'apposer sa signature 
au bas de l'acle qui pr()iion(."ait la suspension du inonarcjui» dont 
il tenait ses pouvoirs; il signa également la lettre d'envoi de 
ce même décret à Pétion, devenu le chef de la municipalité 
insurrectionnelle : 

« 10 août 1792. 

ff Je m'empresse, Monsieur, de vous transmettre directement 
« une expédition certifiée de la loi numérotée \ 978, relative à 

<r la suspension du pouvoir exécutif. Je vous prie de veiller à 
« ce (ju elle soit promulguée sur-le-champ daus la ville de 
« Paris. 

« Le ministre de la justice, 

«t Dbjolt. » 
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présenté par Vergniaud, que le ministère continue- 
rait provisoirement ses fonctions* Une heure à peine 
après que ce décret a été rendu, un membre obscur 
de la gauche, Brival, demande que cette disposition 
soit rapportée. Guadet, auquel Gensonné a succédé 
au fauteuil de la présidence, vient un instant après 
présenter le décret préparé pai* la commission extra- 
ordinaire sur la nouvelle organisation du pouvoir 
exécutif. Dans ce projet, la commission des Vingt- 
et-un montre une certaine modération : elle ne dit 
pas un mot des derniers ministres de Louis XVI , et 
déclare (art. 8) que le gouverneur du prince royal 
sera nommé de la même manière que les nouveaux 
ministres, c'est-à-dire par appel nominal et à haute 
voix. 

Brissot ne s'occupe nullement de ce dernier ar- 
ticle qui, quoique décrété en principe, ne reçut 
jamais la moindre exécution; mais il fait observer 
qu'avant tout il est indispensable de déclarer que le 
ministère actuel a perdu la confiance de la nation. 
Bazire demande que Ton appose tout de suite les 
scellés sur les papiers personnels des ministres rem- 
placés. Bientôt on va plus loin; on cailtiL que, dans 
la nuit qui vient de s'écouler, les agents du roi 
n'aient expédié quelque proclamation aux armées de 
terre et de mer. Pour engager leur responsabilité, on 
leur fait signer une déclaration formelle que le fait 
n'a pas eu lieu. Après quoi on les met en arrestation. 

Le ministre de la guerre, d'Âbancourt, est accusé 
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par les montagnards d'être la cause du conflit san- 
glant qui vient d'aw)ir lieu aux Tuileries; c'est lui, 
dit-on, qui a retenu les Suisses à Paris, lorsqu'un 
décret de l'Assemblée les renvoyait loin de la capi- 
tale; on le décrète d'accusation et on l'envoie à l'in- 
stant même dans les prisonade la haute-cour d'Or- 
léans. 

Pendant que l'on arrête les derniers ministres de 

la monarchie, on procède à l'élection des premiers 
ministres de la république. On déclare qu'il n'y a 
pas lieu, pour les ministères de l'intérieur, des 
. finances et de la guerre, de suivre le mode déter- 
miné par le décret adopté une heure auparavant, 
mais que Roland, Glaviëre et Servan, qui, confor^ 
mément à la déclaration solennelle du 13 juin, ont 
« emporté les regrets de la nation, » y seront rappe- 
lés par acclamation. On nomme les trois autres au 
scrutin. Sur 28Â votants, Danton réunit 222 suffrages 
pour le ministère de la justice ; Monge, 154 pour celui 
de la marine; et Lebrun, 109 pour celui des affaires 
étrangères ^ 

4 . Des six premiers ministres de la république, deux périrent 
sur Téchafaud, Lebrun et Danton; deux se donnèrent eux- 
mêmes la mort, Roland et Clavière; les deux derniers survé- 
curent et servirent l'empire ; Servan mourut en 4 808, général 

de division; Mon.2;e devint séruUouret comto do Péluse. 

Des six derniers ministres de Louis X\ 1, un seul, \o mallieu- 
reux d Abancourt, périt de mort violente. Moins d'un mois 
après le 40 août, il tomba à Versailles sous le fer des assassins 
envoyés par la Commune de Paris. 
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28/i votants sur 7/i9 membres dont se composait 
l'Assemblée, sur 680 qui avaient pris part, deux 
jours aupai'avant, au scrutin acquittant La Fayette, 
voilà tout ce qui forme en ce moment la représen- 
tation du peuple français, tne assemblée décimée 
par la peur ou le dégoût, une Commune qui s*est 
nommée elle-même et s'est installée par la force ; 
tels sont les arbitres suprêmes des destinées de 
notre patrie. Quant aux quatre-vingt-deux autres 
départements qui ont souvent manifesté des vœux 
favorables au maintien de la Constitution de 1791 et 
envoyé à la Législative une majorité considérable 
pour la soutenir, il n*en est pas même question. 

Vergniaud seul, disons-le à sa louange, ose dans 
ce moment se révolter contre la tyrannie du peuple 
de Paris, dont chaque députation qui paraît à la 
barre invoque le nom en réclamant la déchéance 
immédiate de Louis XYL 

« Les représentants du peuple, s'écrie-t^il, ont 
fait tout ce que la Constitution leur permettait en 
indiquant une Convention nationale et en prononçant 
la suspension provisoire, jiis(iu'à ce que la Conven- 
tion , revêtue de la plénitude des pouvoirs que le 
peuple souverain peut seul dispenser, ait prononcé. 
Les citoyens qui sont à la barre savent parfaitement 
que Paris n'est qu'une section de l'empire; ils savent 
parfaitement que les représentants du peuple seraient 
indignes de la confiance même qu'ils viennent leur 
témoigner dans le temple de la liberté, s'ils étaient 
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capables de voter par faiblesse uue mesure que la loi 
ne les autorise pas à prononcer... Le peuple peut 
être égaré, mais il est bon, il reconnaît toujours la 
vérité lorsqu'on la lui montre. J'espère que les péti- 
tionnaires useront de tout l'ascendant que la con- 
fiance de leurs concitoyens leur a donnée sur eux 
pour les engager à rester tranquilles, à respecter 
l'asile des représentants du peuple... Je demande 
qu'en leur oiïrant les honneurs de la séance on les 
invite à aller rendre compte au peuple de ce qu'ils 
ont entendu dire à des représentants qui ne sont ani- 
més que de l'amour du peuple et de la liberté. » 

« Concitoyens, dit à son tour le président Gen- 
sonné, soyez confiants dans vos représentants...; 
allez et portez à vos concitoyens les paroles que vous 
venez d'entendre. » 

La préoccupation constante de l'Assemblée était, 
en eiïet, de faire parvenir aux masses les décrets 
qu'elle ne cessait de rendre; c'est un des faits les 
plus significatifs et cependant les moins remarqués 
de la journée du 10 août. On croirait, à lire son pro- 
cès-verbal, que la Législative était enfermée dans 
une étroite prison, d'où elle ne pouvait communiquer 
que difficilement avec Timmense iiiultitade qui en- 
combrait les abords de la salle de ses séances. 

La commune insurrectionnelle l'avait-elle entou- 
rée d'une garde invisible? La rupture instantanée de 
tous les rouages de la machine administrative avait- 
elle forcément paralysé la transmission ordinaire des 
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décrets? chacun voulait-il se soustraire, en cas de 
revirement subit, à la responsabilité des actes de 
cette journée ? 



XXXIX. 



De l'Hôtel de Ville aux Tuileries et des Tuileries 

au Manège*, ranarchie trioiupliait. On pillait tou- 
jours au Château; l'incendie, après avoir dévoré les 
baraques des cours, atteignait déjà les ailes du 
monument. Â chaque instant des coups de fusil se fai- 
saient entendre; c'étaient quelques nuilheureux bles- 
sés que l'on achevait, c'était une vengeance particu- 
lière qui s'assouvissait impunément. 

Pour essayer d'apaiser ces désordres et d'arrêter 
ces crimes individuels qui se renouvelaient sans 
cesse, l'Assemblée envoie des commissaires pris dans 
son sein, mais ils sont à peine écoutés. Elle fait dis- 
tribuer des proclamations imprimées et même ma- 
nuscrites — car on ne peut trouver d'ouvriers impri- 
meurs, et les députés en sont réduits à copier les 

4. L'Assemblée législative siégeait, comme l'Assemblée con- 
stituante, dans l'ancien Manège delà cour, que Ton avait appro- 
prié à cet usage. Ce Manège occupait remplacement actuel de 
la rue de Rivoli, à la hauteur de la rue de Gastiglione. 
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décrets qu'ils viennent de rendre; les spectateurs et 
les pétitionnaires en sortent chargés. Mais bientôt les 
plus zélés reviennent annoncer que la populace ne 
veut pas plus suivre leurs conseils que ceux des dé- 
putés, qu en vain ils ont clierché des officiers muni- 
cipaux pour parler avec l'autorité qui leur manque; 
qu'à peine ont-ils rencontré quelques commissaires 
de police disposés à proclamer la loi au son du tam- 
bour. 

L'Assemblée fait une seconde tentative et expédie 
de nouveaux commissaires. Ceux-ci lui rapportent de 
meilleures nouvelles. Henri Lariviëre annonce qu'aus- 
sitôt qu'ils ont été reconnus pour des représentants, 
ils ont été environnés par une foule de citoyens qui 
ont entendu avec respect, la téte découverte, la lec- 
ture de la loi : « Tous ceux qui m'entouraient ont juré 
de périr plutôt que de déshonorer la liberté par un 
crime. » 

Et, se tournant vers la tribune du Lagographe : 

w A coup sûr, il n'est pas une tète ici présente (et 
l'on doit m'entendre) qui ne puisse compter sur la 
loyauté française. » 

L'Assemblée, qui ne demande pas mieux que d'être 
rassurée, applaudit très-vivement et se hâte de voter 
successivement toutes les mesures dont les jacobins 
et les sections ultra-révolutionnaires demandaient en 
vain l'adoption depuis un mois, et auxquelles elle 
avait jusqu'alors opposé un refus formel. Mais il 
faut aussi songer à payer les frais de la Révolution 
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qui vient de s'accomplir et à satisfaire ceux qui en 
ont été les auteurs ou au moins les complices. C'est 
Glioudieu qui se x^harge de la proposition : u Je de- 
mande, dit-il, que les fédérés, qui sont accourus de 
leurs départements pour nous défendre et qui nous 
ont si bien défendus aujourd'hui, soient payés des 
frais de leur voyage et reçoivent leur solde à compter 
du jour de leur arrivée à Paris. » 

L'octroi de celte demande ne pouvait souffrir de 
difficulté. L'Assemblée se hâte de récompenser les 
Marseillais de la peine qu'ils se sont donnée à ren- 
verser la Constitution ; elle leur fournit les moyens 
de rester k Paris, aussi longtemps qu'il plaira à la 
démagogie de les y retenir pour achever son œuvre 
de destruction politique et sociale ^ . 

Certains incidents de la séance du 10 août ont été 
habilement exploités par les écrivains ultra-révolu- 
tionnaires, qui en ont pris texte pour vanter outre 
mesure la générosité et le désintéressement de la 
populace victorieuse, I4ous ne voulons pas les passer 
sous silence; nous nous gardemns bien cependant de 
leur attribuer une importance qu'ils n'eurent point 
en réalité, mais que l'Assemblée, en sa faiblesse, 
s'efforça elle-même de leur prêter, quand elle or- 
donna à ses secrétaires de recueillir « les actes de 

4. Nous donnons à la fin du volume une noie sur les in- 
demnités extraordinaires qui furent accordées aux Marseillais, 
dans les mois.d'aoùt et de septembre. 
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vertu qui avaieot signalé la mémorable journée du 
10 août » et d'en rédiger un précis à envoyer aux 
départements. 

Ah ! s'il eût fallu recueillir tous les crimes, tous les 
actes hideux commis dans cette journée, les secré- 
taires de rÂssemblée n'y auraient pas suffi. Pendant 
qu'un marchand de vin, nommé Clémence, amène à 
la barre un Suisse qu'il a sauvé, l'embrasse avec 
effusion et s'évanouit d'attendrissement; pendant 
que des objets précieux sont déposés sur le bureau 
du président par des citoyens qui tirent des reçus et 
font inscrire leurs noms au procès-verbal, que de 
scènes de meurtre, que de déprédations nous aurions 
à raconter, si nous voulions entrer dans tous les dé- 
tails révélés par les pièces officielles ! 

Peu de temps après que Clémence a fini son pa- 
thétique discours, on entend de nouveau retentir des 
cris de vengeance contre les Suisses, u ces assassins 
du peuple. » - 

La commune insurrectionnelle avait donné l'ordre 
d'amener à la maison commune les prisonniers dé- 
posés aux Feuillants. Un premier détachement de 
soixante à quatre-vingts soldats désarmés est dirigé 
vers la place de Grève; en route, les mdheureux sont 
massacrés sans pitié. Pendant ce temps, d'autres 
Suisses prisonniers sont conduits au comité de la sec- 
tion du Roule. Le local se trouve bientôt trop petit 
pom* les contenir. Le comiiiandant de bataillon, llou- 
dan, essaye de les faire transférer dans la caserne de 
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la rue Verte S et de là à Tliôtel de Ville ; mais la po- 
pulace s*attroupe, les arrache à leur escorte et les 
égorge. 

Après les meurtres en masse, raconterons-nous les 

meurtres individuels? Qu'il nous suiTise de dire un 
mot sur les deux victimes les plus notables. 

Le commandant Carie, longtemps chef de batail- 
lon de la garde nationale (section Henri IV) et passé 
avec le même grade dans la gendarmerie de Paris, 
était un des officiers qui avaient montré le plus de 
détermination au 20 juin. Pendant presque toute la 
journée du 10 août, il était resté à la porte de la loge 
du Logographcj veillant sur les jours de la famille 
royale ; tout à coup il est appelé au dehors de la 
salle, entraîné vers la place Vendôme et massacré-. 

M. de Clermont-Tonnerie, Tun des membres les 
plus distingués de l'Assemblée constituante, pendant 
qu'il passe tranquillement dans la rue, est désigné à 
la fureur de la populace, les uns disent par un de ses 
serviteurs, les autres par un boucher du marché de 
Sèvres. On ne. pouvait s'autoriser contre lui d'aucun 
grief : depuis deux ans il était en dehors des aifaires 
publiques ; mais on crie à l'aristocrate, à l'ami du 
roi. 11 est saisi, traîné dans la boue. En vain de- 
mande-t-il à être conduit à la section de la Croix- 

1 . Aujourd'hui la ruo de Poidhièvre. 

2. La malheureuse reine apprit la nouvelle de cette mort 
affreuse une demi -heure après que ce fidèle serviteur l*eut 
quittée. 
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Rouge ; on ne l'écoute pas, on Taccable d*outrages, 
on Tégorge, on le met en pièces. 



XL. 

Les procès-verbaux et les comptes rendus nous 
montrent, pendant toute la journée du 10 août, d^ 
citoyens venant à la barre de l'Assemblée apporter 
des bijoux, de l'argent et des effets précieux trouvés 
aux Tuileries. A chaque instant, les délibérations sont 
interrompues par les remercie nients que le président 
leur adresse au nom de la nation. Mais, si on lit avec 
attention les discours mêmes de ces braves gens, on 
voit clairement que, pendant qu'ils font acte de pro- 
bité, d'autres font acte de déprédation ^ L'un des 
déposants dit : « 11 se commet de grands pillages au 
Château. » Un second ajoute : « 11 serait très-instant 
d'envoyer des commissaires et des gardes pour em- 
pôclier le pillage. » On écoute à peine, et l'on ne 

I . Ce qai le prouve mieux encore que les paroles des dépo- 
sants, c'est le rapport que fît à la Convention, dans les derniers 
mois de 479^, Maignot, depuis si célèbre par son proconsulat 

dans le Midi. Il y est proposé d'accorder une indemnité do 
4 18,965 livres ;iu\ S('r\ itciirs du Cliàlcau, vicliines des vols et 
des pillages commis dans les appartemenls et chambres qu'ils 
occupaient aux Tuileries. 
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prend aucune mesure. L'argentier du roi, qui tient à 
mettre à couvert sa responsabilité, présente un 
double de l'état des pièces qu'il avait le matin; il est 
fort mal accueilli. L'Assemblée répugne évidemment 
à se charger des objets précieux; elle invite ceux 
qui les lui apportent à s'adresser plutôt à la Com- 
mune qu'à elle; bientôt elle le leur ordonne par 
décret. 

Dès lors, le courant change de direction, et ce qui 
a pu être sauvé du pillage va se noyer entre les 
mains de ceux qui se sont emparés de l'Hôtel de 
Ville. 

• C'est aussi à la commune insurrectionnelle que 

r Assemblée nationale confie le soin d'éteindre 1 in- 
cendie allumé aux Tuileries, et qui, après avoir dé- 
voré neul cents toises de baraques, de masures et de 
maisons, gagne le pavillon Marsan, celui de Flore, et 
menace d'envahir le quartier Saiut-Honoré. Mais la 
commune a bien autre chose à faire qu'à empêcher 
la destruction du « palais du Tyran, )) 

Le président de la Législative est obligé de don- 
ner lui-même des ordres aux pompiers. Ceux-ci ne 
tardent pas à annoncer qu'il leur est impossible 
d'agir : « On tire sur eux, on menace de les jeter 
dans le feu. » 

Chabot, qui a visité le théâtre de Tincendie, rap- 
porte qu'il est urgent d'en arrêter les progrès et 
propose de charger de ce soin le patriote Palloy, 
qui est, dit-il, u très-propre par son talent et son 

12 
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civisme à rendre des services*. » Cette proposition 
est adoptée. 

Peu de temps après, trois délégués viennent, « au 
nom des commissaires de la majorité des sections 
réunies, avec pleins pouvoirs de sauver la chose pu- 
blique » (c'est ainsi que se nommait elle-même la 
commune insurrectionnelle), annoncer à l'Assemblée 
que le calme le plus profond règne dans la capitale, 
que des patrouilles nombreuses sauvegardent la sû- 
reté des citoyens et des représentants du peuple; 
enfin que le commandant général Santerre veille smr 
la représentation nationale. 

Rassurée par ces nouvelles, l'Assemblée nomme, 
sur la proposition de sa commission extraordinaire 
et de son comité militaire, douze commissaires* char- 
gés de se rendre aux armées, de leur expliquer la 
révolution qui vient de s'opérer et de les rallier au- 
tour de l'Assemblée nationale. Aussitôt après, à trois 
heures et demie du matin, elle suspend sa séance. 
Quelques membres restent dans la salle pour main- 
tenir la pernianence proclamée dès le commence- 
ment de la crise. 

La famille royale a donc enfin , pour la première 
fois depuis quarante-huit heures, la possibilité de 

4. Nous consacrons au patriote Pdlloy une notice biogra- 
phique à la fin de ce volume. 

2. Ces commissaires furent Lacumiie S.iint-Mii liel , (!;irnol 
l'aîné, Delmas, Hc^ilegarde, Kersiiinl, Prieur, Gaspario, Dubois- 
Dubay, Aatoneiie, Coustard, Peraldi, Rouyer. 
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goûter quelques moments de repos. Le roi, la reine, 
et les fidèles serviteurs qui étaient venus les rejoin- 
dre dans la loge du Logographcy ou qui s'étaient 
tenus aux abords de ce misérable réduit, sont emme- 
nés dans quatre cellules de Tancien couvent des 
Feuillants^. On y apporte à la hâte quelques meubles 
et un modeste repas. 

Quatre cellules inhabitées depuis plus de deux 
ans, dont le carrelage est presque détruit, dont les 
murs sont dénudés, dont les fenêtres donnent sur 
des cours remplies d'hommes ivres de sang et de 
vin, et qui profèrent à chaque instant les plus hor- 
ribles menaces : tel est le premier asile que trouve 
la malheureuse famille après le naufrage de la 
royauté. 11 ne lui était plus possible de se faire d'il- 
lusions. Les restrictions dont on avait entouré le 
décret sur la déchéance, la promesse de pourvoir 
immédiatement à la nomination d'un gouverneur du 
prince royal, ne pouvaient abuser personne. La reine 
l'avait dit : u Tout iinit avec nous. » 

1. Ce couvent, attenant à la salle du JUanége, était alors 
occupé par les bureaux de l'Assemblée. 
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FORMATION 

DES BATAILLONS DE VOLONTAIRES NATIONAUX. 

( Voir page 4. ) 

£q vertu du décret du 2k juillet 1792, voté sur la pro- 
position de Vcrgniaud et concerté d'avance avec les géné- 
raux des armées du Rhin et du Midi , les bataillons de 
volontaires nationaux devaient être formés par canton, 
et les grades, jusqu'à celui de lieutenant-colonel, donnés 
à Télection. 

Les jeunes gens qui formaient ces bataillons, partant 
pour ainsi dire du môme village, ayant pu de longue date 
s'apprécier les uns les autres, n'hésitèrent pas, au mo- 
ment où ils allaient afti^nter des troupes aguerries, à 
mettre de côté affections, rivalités, jalousies, et à choisir, 
pour les conduire à la victoire ou à la mort, les plus ca- 
pables et les plus énergiques d'entre eux. Si l'on parcourt 
la liste des officiers qui, dans chaque département, furent 
élus à l'heure suprême du danger de la patrie pour mar- 
cher à la tête des fédérés, on y retrouve les noms de la 
plupart de ces soldats illustres qui devaient ruiner la 
vieille tactique des généraux de Frédéric, de Marie-Thé- 
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rëse et de Catherine, et durant un quart de siècle rem- 
plir l'Europe du bruit de leurs exploits. 

Nous avons constaté , au moyen des états de service 
des généraux de la République et de l'Empire, la position 
que chacun d'eux occupait, le 1^ août 1792, dans les 
bataillons de volontaires nationaux. 

Nous donnons ici le résultat de nos recherches; on y 
verni que la plupart de ces généraux furent élus officiers 
dans les bataillons formés avant la date que nous avons 
prise pour base de notre travail. Quelques-uns des plus 
illustres manquent à cette liste glorieuse, mais voici pour- 
quoi : OU ils faisaient déjà partie de l'armée active, ou 
ils ne devinrent officiers qu'après la date par nous choi- 
sie. Nous n'avons pas poussé nos recherches au delà de 
ceux qui obtinrent sous l'Empire le grade de généraux 
de division. 

Belliard, capitaine au 1^' bataillon de la Vendée. 
Bon (mort général de division à Saint-Jean-d'Acre), 

commandant du l*' bataillon de la Drôme. 
Bonnet, lieutenant au 1®"^ bataillon de l'Orne. 
Boudet, lieutenant au T bataillon de la Gironde. 
Broussier, capitaine au 3* bataillon de la Meuse. 
Brune, adjudant-major au 2® bataillon de Seine-et-Oise. 
Chabran , commandant du bataillon des Bouches- 

du-Rhône. 

Championnet, commandant du 6^ bataillon de la 
Drôme. 

Charpentier, capitaine au 1" bataillon deTAisne. 
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Compans, capitaine au 3® bataillon de la Haute-Ga- 
ronne. 

Defrance, sous-lieutenanl au 3"" bataillon des fédérés 
nationaux. 

Delaborde, commandant du l*^*^ bataillon de la Côte- 
d'Or. 

Del mas, commandant du l^*^ bataillon de la Corrèze. 
Delort, capitaine au 3« bataillon du Gers. 
Desselle, capitaine au l*"" bataillon du Gers. 
Duhesme, caintaine au 1*' bataillon de Saône-el-Lx>ire. 

Priant, commandant du 9® bataillon de volontaires 
parisiens. 

Gazan, lieutenant-colonel du 2*^ bataillon du Var. 

Gouvion Saint-Gyr, capitaine au 1*' bataillon de volon- 
taires parisiens.. 

Guilleminot, sous-lieutenant au k' bataillon du Nord. 

Harispe, capitaine commandant de la compagnie franche 
des Basses-Pyrénées. 

Heudelet, lieutenant au 3^ bataillon de la Côte-d'Or. 

Jacquinot, lieutenant au bataillon de la Meurthe. 

Jourdan, commandant du 2» bataillon de la Haute- 
Vienne. 

Lannes, sous-lieutenant au 2* bataillon du Gers. 

Leclerc (plus tard beau-frère du générai Bonaparte, 
mort à Saint-Domingue commandant en chef l'expé- 
dition), lieutenant au 2*^ bataillon de Seine-et-Oise. 

Lecourbe, commandant du 7* bataillon du Jura. 

Levai, commandant du bataillon des grenadiers pari- 
siens. 
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Maison, capitaine au 9^ bataillon des fédérés parisiens. 
Masséna, commandant du 2* bataillon du Var. 
Meunier, capitaine au lO^' bataillon du Jura. 
Michaud, capitaine au 2* bataillon du Doubs. 
Molitor, capitaine au bataillon de la Moselle. 
Morand, capitaine au 7* bataillon du Doubs. 
Moreaux, René (mort le 10 février 1795, général en 

chef de Tarmée de la Moselle), commandant du 
bataillon des Ardennes. 
Moreau , Victor, commandant du l*' bataillon d'IUe- 

et-Vilaine. 

Mortier, capitaine au 1^' bataillon du Nord. 

Mouton (plus tard comte de Lobau), lieutenant au 
9* bataillon de la Meurthe. 

Oudinot (plus tard duc de Reggio), deuxième lieute- 
nant-colonel au 3* bataillon de la Meuse. 

Pëcheux, capitaine au 4« bataillon de l'Aisne. 

Pérignon, lieutenant-colonel de la légion des Pyrénées. 

Perrin, Victor (plus tard duc de Bell une), comman- 
dant du bataillon des Bouches-du-Rhône. 

Robin, commandant du 5"^ bataillon de TAin. 

Soubam, commandant du 2" bataillon de la Corrèze. 

Subervic, lieutenant au 2* bataillon du Gers. 

Vincent, sous-lieutenant au 1^^ bataillon des Pyrénées- 
Oriratales. 
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II 

L£ COMMANDANT BONNAUD. 

( Voir page 81. ) 

Le chef du bataillon de Sainte-Marguerite (faubourg 
Saint-Aotoine), le commandant Bonnaud, honnête chi- 
rurgien de la rue de Montrenil, fournit le type exact du 
bourgeois qui a Tinstinct du bon et de l'honnête, et qui 
se laisse entraîner à détruire de ses propres mains le 
gouvernement qu'il a juré de défendre. Nous retrouvons 
ce type dans les histoires de la Ligue et de la Fronde, 
nous le rencontrons tous les jours dans nos rues et sur 
nos places publiques; il est impérissable. 

Déjà, le 20 juin, Bonnaud avait cherché à empêcher 
son bataillon de suivre celui des Enfante-Trouvés dans la 
démonstration organisée par les meneurs de la section 
des Tuileries. N*y réussissant pas, il avait fini par se 
laisser entraîner ; « pour éviter l'effusion de sang, » il 
n'avait pas cru devoir laisser les gardes nationaux placés 
sous ses ordres se faire commander par un autre chef 
que lui-même et, protestant toujours avec énergie contre 
la violation flagrante de la loi, il avait assisté à la double 
invasion de l'Assemblée nationale et des Tuileries. 
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Les mêmes circonstaaces se reproduisant dans la nuit 
du 9 au 10 août, il se hâta, non de déposer son épée, 
mais simplement de prendre la plus naïve des précautions, 
afin que, s'il était de nouveau contraint et forcé de mar- 
cher à la tête de son bataillon, malgré lui insurgé, nul 
ne pût Taccuser d'avoir de son plein gré violé la consti- 
tution, il écrivit à la municipalité l'étrange lettre que 
voici : 

« Messieurs les maire et adminislrateu>rs 
de la ville de Paris. 

u Messieurs, 

(i Vous savez sans doute que la section des Quinze- 
Vingts a arrêté que si le roi n'était pas déchu à minuit, 
elle sonnerait le tocsin et battrait la générale. Sur son 
invitation, le peuple de la section de la rue de Montreuil 
et de tout le faubourg se propose de Timiter. Je ne puis 
éviter de marcher à leur léte sous aucun prétexte, ni par 
aucun ordre, pas même Téloignement, qui exposerait ma 
famille et mes possessions. £n conséquence. Messieurs, 
je vous prie de me donner acte de ma déclaration , afin 
que tout ce qui pourrait arriver d'illégal dans cette dé- 
marche ne me soit pas imputé, attendu que je proteste 
et jure derechef que je ne violerai jamais la Constitution, 
à moins que je n'y sois forcé, 
u J'ai riionneur d'être, etc. 

a BoNNAUD, commandant en chef du bataillon 

de Sainte-Marguerite. 

« Oê 9 aoftt 1793. » 
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L'insurrectioa du 10 août ayaot réussi, le pauvre coai- 
mandant da bataillon Sainte-Marguerite fut le premier à 
s'apercevoir des conséquences de ses indécisions et de sa 
faiblesse. Les vainqueurs ne lui pardonnèrent pas son 
concours forcé, et il se vit aussi suspect que s'il avait 
franchement et courageusement accompli ce qu*en sa 
conscience il estimait être son devoir. Très-inquiet de la 
situation qui lui était faite dans son quartier, il adressa, 
le 1®^ septembre, au président de l'Assemblée législative 
cette très-curieuse pétition, dont nous respectons le style 
et l'orthographe : 

« Monsieur le Président, 

a J'ai l'honneur de vous observer que le sieur Momoro, 

présidant la section des Cordeliers, dite de Marseille» 
vient de faire imprimer au Cercle social, rue du l'héâtre- 
Français, n® 4, la liste des électeurs qui s'assemblaient 
à la Sainte-Chapelle, dans laquelle il a inséré et fait in-- 

• 

sérer mon nom. Cependant, je jure que je n'y ai jamais 
entré. Cette calomnie atroce m'a fait perdre la conûance 
de mon quartier, qu'une conduite sans reproche m'avait 
méritée après quarante ans que j'y demeure, parce que 
le peuple confond cette liste anonyme avec lacivUe. C'est 
d'après cette calomnie , contre laquelle j'ai protesté et 
fait imprimer, que la section de la rue de Montreuil, où 
je demeure, vient de faire imprimer et allicher, jusqu'à 
ma porte, une liste dans laquelle elle a mis mon nom 
sans autre formalité ni information. On m'a fait, en con- 
séquence, toutes sortes d'outrages, désarmé jusqu'à mon 

13 



Digitized by Google 



218 



LE 10 AOUT 1792. 



épée, après les avoir commandés honorablement depuis le 
premier jour de la révolution jusqu'au 15 de ce mois, 
que les vexations m'ont forcé à donner ma démission. 
On me menace de me pendre, je \i'ose sortir de chez 
moi ; si l'Assemblée n'a la bonté de venir à mon secours 
et de me mettre sous sa protection aujourd'hui, peut-être 
demain il ne sera plus temps. J'ai fait part de ma triste 
situation à M. le maire, je n'en ai pas eu de réponse. 

« D'après ce fidèle exposé, dont je ne suis pas la seule 
victime, je vous prie, M. le président, d'engager l'Assem- 
blée à faire exécuter la loi contre le sieur Momoro et tout 
autre calomniateur, sans quoi vous prévoyez que vos pé- 
nibles travaux deviendraient inutiles et la France déserte, 
puisque l'honneur, la réputation et la vie du plus honet- 
home dépendrait du premier individu inconsidéré ou mal 
intentionné. 

a J'ai l'honneur, etc. 

^-commandant et électeur, rue de Montreuil, 
faubourg Saint-Antoine. 

« Ce i** septembre, an i de Tégiditâ. » 
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III 

NOTICES HISTORIQUES 

SDR QUELQUES-UNS DES PERSONNAGES QUI JOUIRENT 

ISH RÔLE DANS l'iNSU RRE CTION DU 10 AOUT. 

( Voir pages 27, 97, etc. ) 
HUGUENIN, 

PrésidefU de la commme insurrectionnelle. 

Sulpice Huguenin avait été reçu avocat à ISancy; mais 
sa mauvaise conduite l'obligea de s'engager dans un ré- 
giment de carabiniers. Plus tard, il déserta et devint com- 
mis aux barrières de Paris. C'est de cette position infime 
qu*il s'élança au fauteuil de la présidence de la commune 
insurrectionnelle; ses méfaits antérieurs et les vols qu'il 
commit pendant sa pr^idence, furent bien vite dévoilés. 
Dès le 1 6 août, la section des Quinze-Vingts, celle même au 
nom de laquelle il s'était présenté à l'Hôtel de Ville dans 
la nuit du 9 au 10 août, lui lit dire qu'il eût à jus- 
tifier de son éligibilité. Onze jours après, le 27, la môme 
section lui intima l'ordre de cesser ses fonctions munici- 
pales le lendemain même, s'il ne justifiait tant dun congé 
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absolu qiiG des autres preuves, qu'il s'était engagé à com- 
muniquer le jour où il avait été inculpé pour la première 
fois. 

Malgré les injoDctions réitérées de ses prétendus com- 
mettants, Huguenin n'en persista pas moins à siéger au 
sein de la commune insurrectionnelle, et à servir les des- 
seins des organisateurs des massacres de septembre. 
Après ces journées» pour esquiver des explications par 
trop difficiles à fournir et pour dépister les délateurs im- 
portuns, Huguenin se ût donner une mission dans les dé- 
partements du sud-est de la France* Nous le retrouvons 
commissaire du pouvoir exécutif à Chambéry en Savoie, 
et présidant, le 26 septembre, en compagnie du comédien 
Michaux, autre membre de la commune du 10 août, la 
séance du club des Âmis de la liberté et de l'égalité 
,)lonileu)' du 17 octobre 1702). 

L'année suivante, Huguenin fut attaqué de nouveau 
pour des malversations de toute sorte, 11 était alors ad- 
ministrateur de rhabillement des troupes de la Répu- 
blique. C'était, on doit en convenir, une place heureuse- 
ment choisie pour un homme qui n'avait pu se laver des 
inculpations d'improbité lancées contre lui. Faut-iî 
s'étonner qu'à cette époque les plaintes les plus vives se 
soient élevées contre les vols odieux dont étaient victimes 
nos malheureux soldats et qui souvent nous enlevaient 
les fruits de la victoire? 

Huguenin fut défendu contre ses accusateurs par Marat 
et par Pache, qui, dans les premiers jours de juillet 1793, 
lui délivrèrent de magniiiques certihcats de civisme et de 



Digitized by Google 



LE 10 AOUT 179S. 881 

probité, et le recommandèrent à l'estime des bons ci- 
toyens; on retrouve le panégyrique d'Huguenin, par 
Marat, dans le n<* 236 de VÀmi du Peuple, l'un des der- 
niers sortis de la plume de l'ignoble démagogue, qui peu 
de jours après recevait la terrible visite de Charlotte 
Corday. 

Le témoignage de celui qu'après sa mort on érigea en 

dieu ne préserva pas Huguenin de nouvelles accusations; 
car, on mois plus tard, il fut aussi énergiquement que 
jamais attaqué au sein du conseil général de la com- 
mune. On lit ce qui suit dans le procès-verbal de la 
séance du U août 1793 (Monilcur du 17) : 

a Un membre se plaint de ce que le citoyen Huguenin 
« n'a pas encore rempli rengagement qu'il a contracté 
tt de rendre compte des cinquante louis en or qu'il avait 
« entre les mains, lors du 10 août 1792. Cet objet 
« donne lieu à une discussion assez longue et qui se ter- 
ci mine par un arrêté portant que, mercredi prochain 
u (21 août 1793), le citoyen Huguenin présentera par 
« écrit son compte général et particulier sur toutes les 
« missions dont il a été chargé, étant membre de la corn- 
ai mune du 10 août. » 

La séance du 21 août et la séance suivante se passè- 
rent sans que Huguenin daignât présenter ses comptes. 
A partir de cette dernière dénonciation, Huguenin échappe 
à toutes nos recherches. La Biogrcqthiê ginèraU le fait 
mourir en 1803. 
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OSSEUN, 

Membre de la commune de i79i, et officier municipal. 

Osselin était un homme de loi assez liabile, mais peu 
considéré ; il fut nommé président du tribunal extraor- 
dinaire du 17 août, puis député à la Convention. Auteur 
de la loi sur les émigrés , il devint une des premières 
victimes de son œuvre; arrêté pour avoir donné asile à 
une émigrée , il fut condamné à la déportation pendant 
que la malheureuse comtesse de Charry était envoyée à 
réchafaud. 11 était depuis huit mois à Bicêtre, en com- 
pagnie des forçats, lorsque le comité de sûreté générale 
eut ridée de le comprendre dans une conspiration de 
prison. Amené à la Conciergerie et prévoyant le sort qui 
l'attendait, il s'enfonça un clou dans la poitrine, sans 
réussir à se tuer. Le lendemain, il fut traîné tout san- 
glant au tribunal révolutionnaire, et ensuite à l'échafaud 
(8 messidor an n, — 28 juin 179&). 

LHUILUER, 

Membre de la commune insurrectionnelle pour la section 

MauconseiL 

, Louis-Marie Lhuîllier était cordonnier, rue de la Grande- 

Truanderie, lorsqu'il fut nommé accusateur public près 
le tribunal du 17 août, puis procureur-syndic du dé- 
partement de Paris. Impliqué dans le procès de Danton, 
il fut le seul acquitté parmi tous les accusés (16 ger- 
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minai an u), mais le tribunal révolutionnaire ordonna 
qu'il serait détenu jusqu'à la paix. Conduit à Sainte-Pé- 
lagie, il s'y suicida, le 16 floréal, juste un mois après son 
acquittement. 

Membre de la commune in&urreclionnelle pour la section 

Bonne-'NouoeUe. 

Hébert était né à Alençon en 1757. Son père, qui était 
orfèvre, lui fit faire d'assez bonnes études; mais, de mé- 
faits en méfaits, il tomba dans la dernière abjection. 11 
fut pendant quelque temps contrôleur des contremarques 
au théâtre des Variétés. On le chassa de ce misérable 
emploi comme coupable de malversation et de vol. Pour 
vivre, il se fit journaliste, et publia dès la fin de 1790 le 
fameux Père Duchesne, le plus ordurier et le plus infâme 
des journaux démagogiques. Peu de temps après, il 
épçusa une ex-religieuse du couvent de la Conception, 
Saint-Honoré. Devenu , par la grâce de l'insurrection, 
membre de la commune du 10 août^ il ne tarda pas à 
être élu substitut du procureur-syndic. Dans cette fonc- 
tion subalterne qu'avait occupée avant lui Danton, il joua 
un rôle très-important durant toute Tannée 1793 et 
éclipsa son supérieur Cbaumette, comme Danton avait 
éclipsé Manuel. Hébert fut guillotiné le U germinal an n, 
pour avoir porté ombrage au déiste Robespierre, en in- 
ventant de concert avec Cbaumette et Gobel le culte de 
la déesse Raison. 
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ROSSIGNOL , 

Membre de la commune inswrrectionnelle pour la section 

des Quinze-Vingts. 

Rossignol, né à Paris vers 1758, avait servi huit ans 

commé simple soldat dans le régiment de Royal-Rous- 
sillon (1775 - 1783). 11 fut l'un des vainqueurs de la 
Bastille, en 1789, et figura comme l'un des juges impro- 
visés du prétendu tribunal établi à la Force, les 2 et 
3 septembre 1792. Après les massacres, il fut promu 
au grade de lieutenant-colonel dans la 35® division de 
gendarmerie et envoyé dans la Vendée. Arrêté dans les 
premiers jours de juillet 1793, à Saint-Maixent, par 
ordre de Biron , commandant en chef, il eut le pouvoir, 
grâce à l'amitié des ultra-révolutionuaires de la Conven- 
tion, de faire envoyer à l'échafaud le général qui avait 
eu l'audace de faire respecter l'autorité de son com- 
mandement. Rossignol fut nommé , le 13 juillet 1793, 
général de brigade, deux jours après général de division, 
et douze jours encore après général en chef de l'armée des 
côtes de l'Ouest. On avançait vite en ce temps-là, lorsque 
l'on avait certains états de service. Il futdestitué pour cause 
d'incapacité et de lâcheté, par le comité de salut public, 
le 28 floréal an u. Il fallait que les motifs de sa destitu- 
tion fussent bien graves, car Robespierre vivait encore et 
était tout-puissant au comité de salut public. Â la suite 
de l'insurrection de prairial an in, il fut envoyé au châ- 
teau de Uam, et de là au tribunal criminel d'£ure-et-Loire, 
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pois mis en liberté, en exécution de la loi d'amnistie du 

k brumaire an iv. Impliqué dans ralTaîre de Habœiif, il 
fut acquitté ; quelque temps après, le Directoire l'appela 
à son service pour exécuter le coup de main du 18 fruc- 
tidor an V contre les deux Conseils. Il conduisit les habi- 
tants du faubourg Saint-Antoine contre la représentation 
nationale, et, pour ce fait, il fut réintégré dans son parade 
et mis à la disposition du général de l'armée d'Orient; 
mais ce général était Bonaparte, qui se soucia fort peu 
de l'avoir auprès de lui et lui donna l'ordre de rester à 
Toulon. Plus tard, Rossignol se retira dans les environs de 
Melun, où II fut arrêté comme septembriseur, à la suite 
de l'attentat du à nivôse an ix, envoyé aux îles Sé- 
chelles et ensuite à Tîle d'Ânjouan , où la misère et le 
climat pestilentiel le ûrent mourir peu de temps après son 
arrivée. 

WESTERMANN, 

L'un des chefs de Vinsurrection du iù août. 

Westermann, né à Molslieim (Alsace), en 1764, avait 
figuré, en 1788, dans des émeutes à Haguenau. Venu à 
Paris pour y cbercher fortune, il se lia d'amitié avec 
Danton, devint un des admirateurs les plus enthousiastes 
de Pétion, fut, après le 10 août, nommé couiinissairu du 
nouveau pouvoir exécutif, puis adjudant général à l'armée 
des Ardennes, le l/i septembre 1792, et général de bri- 
gade, le 15 mai 1793. Plusieurs fois accusé de malversa- 
tions et de vols considérables commis aux Tuileries, lors 

13. 
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du sac de ce palais, il put, grâce à la protection de Danton, 
se soustraire à des poursuites judiciaires. Mais, plus tard« 
cette protection lui devint funeste ; il fut arrêté en ger- 
minal an n, compris dans le procès fait au célèbre tri- 
bun et à ses amis. Traduit au tribunal révolutionnaire, il 
fut guillotiné, le 16 germinal an n (5 avril 1794). 

LEFRANG, 

Vm des chefs de l'insurrection du iO août. 

Lefranc était architecte et ne joua qu'un rôle assez 
obscur pendant la tourmente révolutionnaire ; mais, en 
1796, il fut compris dans la conspiration de Babœuf, puis, 
en 1800, dans le complot de Ceracchi contre la vie du 
premier consul. Il fut transporté , à la suite de raffaire 
de la machine infernale, avec un certain nombre d'an- 
ciens septembriseurs, aux lies Séchelles, puis à File 
d'Anjouan. La plus grande partie de ses compagnons 
périrent au milieu des plus atroces douleurs ; mais Le- 
franc échappa à travers mille dangers, tomba entre les 
mains des Anglais, resta, un an ou deux, captif sur les 
fameux pouions de la Tamise, et revint en France grâce 
à un échange de prisonniers. Pendant tout le reste de 
l'Empire, il fut interné et placé sous la surveillance de la 
haute police. En 1816, peu de temps après le retour des 
Bourbons, il fut impliqué dans une conspiration dite de 
l'épingle noire ^ condamné à la déportation par arrêt de 
la cour d'assises de la Seine et transféré, le 19 novembre 
suivant, au mont SaintrMichel; il fut gracié en sep- 
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tembre 1819. Ici nous perdons les traces de ce conspira- 
teur émérite, qui était alors âgé de soixante ans. 11 est 
mort dans la plos complète obscurité, 

PALLOy , 

L'architecte patriote. 

Jean-Pierre-François Palloy, que l'Assemblée législa- 
tive avait chargé, le 10 août au soir, de surveiller l'es- 
tiûctioa de l'inceudie des Tuileries , avait déjà reçu de 
TÂssemblée constituante la mission de présider à la dé» 
molition de la Bastille. L'entreprise de 1789 lui avait 
rapporté un assez beau revenu, car il avait su trans- 
former en médailles commémora tives les chaînes trou- 
vées dans les cachots ; il avait su vendre très-cher aux 
quatre-vingt-trois départements, aux députés, aux minis- 
tres, au roi lui-môme, quelques pierres métamorphosées 
en petits modèles de l'ancienne prison, en bustes de 
Jean-Jacques, de Mirabeau, de La Fayette, etc. 

Palloy espérait tirer des Tuileries le même profit que de 
la Bastille. Mais le ministre de l'intérieur Roland s'aper- 
çut qu'il démolissait trop, refusa de solder les comptes 
exagérés qu'il présentait, et enfin le dénonça à la Ck)n- 
vention. L'architecte patriote n'attendit point le résultat 
de l'enquête ordonnée contre lui. 11 interrompit brusque- 
ment ses travaux par trop révolutionnaires, et partit pour 
l'armée avec ses ouvriers, s'instituant chef du « Bataillon 
de la république. » Arrivé à Épemay, il réunit sa troupe, 
la passa en revue, et lui débita une longue harangue 
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contre Roland et sa femme. C'était sa manière de ré- 
pondre aux trop justes accusations du ministre de Tin- 
téricur. 

Le discours d^ Palloy nous est tombé entre les mains. 
Iiiiprimu, il ne forme pas moins de soixante-douze pages 
in-k^ ; il contient un récit éminemment fantaisiste de 
rinsurrection parisienne, et des chiffres hyperboliques 
comme ceux-ci : — Les ennemis de la liberté, présents 
à Paris en août 1792, étaient au nombre de 233,800, et 
les insurgés qui les écrasèrent étaient dix fois moins 
nombreux î — Dans un autre passage se trouve cette 
phrase : — u Ce sont les sans-culottes, la crapule et la ca- 
naille de Paris, et je me fais honneur d'être de cette 
classe, qui ont vaincu les soi-disant honnêtes gens. » 

Quelques jours plus tard, Palloy et sa bande se ren- 
daient coupables, à Rethel, du massacre de quatre mal- 
heureux déserteurs réputés émigrés. Dumouriez ayant 
ordonné la sévère punition des coupables, le bataillon ré- 
publicain fut désarmé et les <c apôtres de Palloy», ainsi 
appelait-il ses complices, emprisonnés et traduits devant 
un conseil de guerre. Mais Marat prit en main la cause 
de ces assassins, et la Convention, cédant aux menaces 
de VAmi du peuple, ne tarda pas à les décharger de 
toute poursuite. Alors Palloy, qui s'était caché, reparut, 
pour disparaître encore peu après, en 179&, évitant de 
répondre à une accusation de malversation, comme il 
avait évité de répondre à une accusation de meurtre. 

Ayant eu le bonheur d'échapper à la guillotine durant 
là Terreur, il vécut dans la plus profonde obscurité jus- 
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qa*en 1812. Alors, d'architecte qu'il était, il ressuscita 
poète de cour; il publia un chant pour l'anniversaire 
du roi de Rome. En 1819, descendu des hauteurs du Par- 
nasse, il adressa à la Chambre des députés une très- 
humble pétition en prose, dont le motif était de réclamer 
la livraison d'un terrain qu'il prétendait lui avoir été con- 
cédé sur les ruines de la Bastille, par la loi du 27 juin 
1792. Sa dernière palinodie date de 1834; il déposa aux 
pieds du trône deux pièces de vers, Tune intitulée : Hom- 
mage el remerciement à la reine des Français , l'autre ; 
Acte de foi et hommages réitérés à Louis -Philippe 
Il mourut à Sceaux, le 19 janvier 1835. 
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IV 

LE BATAILLON DES FILLES-SAINT-TUOMAS. 

( Voir pages 42 et 14"7. ) 

Le bataillon des Filles-Saint-Thomas s*est rendu si cé- 
lèbre au commencement de la révolution, ses officiers ont 
eu, pour la plupart, une fin si mallieureiise, que nous 
croyons devoir consacrer une notice spéciale à la mémoire 
de ces fidèles défenseurs de la cause constitutionnelle. 

Le bataillon des Filles-Saint-Thomas était le second de 
la deuxième légion. 11 était composé de cinq cents hommes 
environ, divisés en neuf compagnies. Le banquier l'assîn 
de l'Estang en était le commandant en premier, Boscary 
de Villeplaine, agent de change, le commandant en 
second. La compagnie des grenadiers eut pour chef, jus- 
qu'au 1®' mai 1792, Picquet, qui devint à cette époque 
aide de camp de La Fayette et ensuite d'Arthur Dîllon. 

D'après le contrôle du 21 mai 1792, que nous avons 
retrouvé, la compagnie de grenadiers avait un eiïectif 
de cinquante-sept hommes, y compris les oiliciers et sous- 
officiers. 
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La plupart des officiers et soldats du batailloo demeu- 
raient dans la circonscription de la section de la Biblio- 
thèque. Après le 10 août 1792, cette section subit natu- 
rellement le joug de la minorité démagogique qu'elle 
renfermait, et nomma des commissaires-enquêteurs u à 
Teffet de recevoir, prendre des renseignements et faire 
les recherches nécessaires relativement à révénement du 
10 de ce mois au château des Tuileries. » 

Â la suite de cette enquête. Je jury d'accusation, insti- 
tué près le tribunal du 17 août, fut saisi d'un commen- 
cement de procédure intentée contre les deux comman- 
dants, Tassin et Boscary. La section de la Bibliothèque 
fut obligée de reconnaître qu'après la levée des scellés 
qu'elle avait apposés sur les papiers du commandant 
Boscary, elle n*avait rien trouvé de suspect chez lui. 

Sur le rapport de Fouquier-Tinville, qui faisait alors 
ses débuts dans le régime des tribunaux exceptionnels et 
qui y montrait autant de modération que plus tard il 
déploya de cruauté, le jury déclara, le 5 octobre 1792, 
qu'il n'existait contre Boscary ni trace ni vestige de délit 
contre la sûreté générale. Un jugement identique, rendu 
sur le rapport du même Fouquier-Tinville, renvoya pa- 
iement, le 28 octobre, Tassin justifié de toute prévention. 

Mais, dix-huit mois après, sur les ordres du comité de 
salut public, cette affaire fut reprise. Fouquier-Tinville, 
iidèle aux instructions secrètes du terrible comité, dressa 
un nouvel acte d'accusation, modèle de mensonge et 
d'impudence. On y faisait un crime aux accusés « d'avoir 
assisté au repas des Champs -Élysées, où des patriotes 
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avaient été vexés S d'avoir assisté le tyrao Capet dans 

ses projets de vengeance contre le peuple, le 17 juil- 
let 1791, au Champ de Mars, et le 10 août 1792, aux 
Tuileries. » 

Boscary réussit à se dérober aux poursuites, mais Tassia 
ne fut pas aussi heureux. I] fut arrêté par les soins de la 
section Guillaume Tell (autrefois du Mail). £n vain invo- 
qua-t-il en sa faveur le bénéfice de la chose jugée; les 
colères révolutionnaires de plus en plus violentes avaient 
éteint toute pitié dans le cœur des jurés comme toute jus- 
tice dans le cœur des juges. Tassin de l'Ëstang, son frère, 
qui avait été oflQcîer municipal de 1790 au 10 août 1792, 
et onze autres accusés, furent avec lui traduits devant le 
tribunal révolutionnaire, le U floréal an n (S mai 179ii). 

Les onze autres étaient : 

1^ Wenmaring, capitaine des grenadiers, chef de bu- 
reau du comité des banquiers et agents de change; 

2^ Picquet, aide de camp de Diilon et de La Fayette, et 
auparavant capitaine des grenadiers; 

Àngibaut, grenadier et traiteur, rue Vivienne; 
Parisot, grenadier et commissaire à la compta- 
bilité ; 

Dangest, ancien mousquetaire, ancien chevalier de 

Saint-Louis, fabricant de papiers et grenadier; 

« 

1. Duhamel, officier du bataiUon des Fines-Saînt-Thomas, avait 
été tué, douze autres offiders et soldats avaient été blessés plus ou 
moins grièvement; les agresseurs, les fédérés Marseillais, n^avaient 
pas reçu une seule égratignure. Voilà comment les soi-disant 
patriotes avaient été vexés lors du fameux banquet des Champs- 
Élysées. (Voir page 43.) 



uiyiii^ûd by Google 



234 



LE 10 AOUT 1792. 



ô"* Rougçmont, directeur de la comptabilité des Lote- 
ries et grenadier; 

7** Deschamps -Tréfontaine, grenadier, sous-chef de 
comptabilité des droits d'enregistrement; 

8® Maulgue, architecte et capitaine d'une des compa- 
gnies du centre ; 

9^ Laurent, sous-lieutenant et vitrier; 

iQo Bérard, négociant et armateur, capitaine de la 
troisième compagnie du centre, et, après le 10 août, 
commandant de la section armée de la Bibliothèque ; 

11** Ferrée, ci-devant agent de change, commandant 
du bataillon des Petits-Pères. 

Cette espèce de machine, qu'on appelait le jury du tri- 
bunal révolutionnaire, et que Fouquier-Tinville et Dumas 
faisaient mouvoir à leur guise, les déclara tous les treize 
convaincus u d'avoir participé au complot qui a existé 
entre Gapet, sa femme et les ennemis de la République, 
tendant à allumer la guerre civile, en armant les citoyens 
les uns contre les autres, en portant atteinte à la liberté 
du peuple, et dont les suites ont coûté la vie à un grand 
nombre de citoyens, au Champ de Mars,le 17 juillet 1791, 
et dans la journée du 10 août 1702. » 

Ils furent condamnés à mort et exécutés le jour même 
de leur condamnation. Un quatorzième accusé, Salle- 
neuve, qui avait été -officier dans le bataillon des Filles- 
Saiiit-Thomas, mais avait quitté, avant 1794, la section 
de la Bibliothèque, fut renvoyé de l'accusation. Pour 
faire croire à son impartialité, le tribunal révolutionnaire 
acquittait généralement un ou deux accusés par fournée. 
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MORTS ET BLESSÉS DU 10 AOUT 1792. 



( Voir page 116. ) 

Tous les récits contemporains de la journée du 10 août 
s'accordent pour évaluer la perle des Suisses à six ou sept_ 
çeûlâJjûiïUûfiâ, celle des insurgés à cinq paille . Le pre- 
mier chiffre est exact , le second ne Test pas. Le chiffre 
de cinq mille morts a été cependant adopté sans examen 
par la plupart des historiens. Un écrivain consciencieux, 
dont l'ouvrage sur V Armée et la garde nationale a jeté 
un grand jour sur toutes les questions militaires du 
commencement de la révolution, M. le baron Poisson, 
a cru rentrer sans doute dans des limites raisonnables 
en abaissant le nombre traditionnel' à 3,JÛ0 (t. I^, 
p. 471). 

Après de longues et pénibles recherches, nous croyons 
être arrivé à une constatation presque mathématique des 
pertes éprouvées par les insurgés, l^es documents sur 
lesquels notre conviction s'appuie sont tous officiels; 



Oigitized by Google 



m 



LË 10 AOUT 1192, 



émaoés de sources et d'autorités différentes, ils se con- 
trôlent fes uns les autres. 

Le premier, le plus important, est un état dressé en 
1793, pour l'exécution de la loi du 25 octobre 1792, 
laquelle ouvrait un crédit de /|0Û,0Û0 livres à distribuer, 
en secours une fois donnés, aux individus blessés légère- 
ment et en pensions aux veuves, orphelins et ascendants 
dont les maris, pères ou fils étaient morts dans la jour- 
née du 10 aoiit, ainsi qu'à ceux qui avaient reçu des 
blessures graves dans le combat. 

11 résulte de cet état : 

1^ Que, par suite du décès de vingt-huit individus 

appartenant à seize sections diUérentes, deux ascendants 
et vingt-six veuves avec ou sans enfants se trouvèrent 
avoir droit à des pensions (les sections qui avaient subi 
les plus fortes pertes étaient celle des Quinze-Vingts, 
qui comptait quatre morts, et celle du faubourg Mont- 
martre, qui en comptait trois); 2'' que les citoyens blessés 
grièvemont, auxquels la loi accordait 365 fr. de pension 
viagère, furent au nombre de trente-quatre, appartenant 
à vingt et une sections différentes (les sections des Quinze- 
Vingts et des Lombards comptaient quatre blessés cha- 
cune; celle des Gravflliers, trois). 

11 est à observer que les sections auxquelles appar- 
tiennent les morts et les blessés, ne sont pas toujours les 
mêmes ; ce qui prouve évidemment que Tétat est général 
pour tout Paris. Du reste, les chiffres qu'il donne sont 
corroborés par un document encore plus irrécusable : le 
compte des recettes et dépenses faites par le citoyen Baron, 
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payeur du département de Paris, sur le fonds de 400,000 
livres alloué par la loi du 25 octobre ^ 

Le service des pensions pour quatre trimestres, c'est- 
à-dire pour une année entière, s'y trouve porté pour une 
somme totale de 18,022 livres 1 sol 6 deniers. 

Or, 34 blessés à 365 livres donnent . . 15,/ilO liv. 
26 veuves et 2 mères à 125 livres donnent 3,500 

Total. . . 18,910 liv. 

Ce qui excède d'assez peu le chiffre de 18,022 livres 
porté à l'état des recettes et dépenses cité plus haut. Les 
décès survenus parmi les pensionnaires , depuis le mois 
d'octobre 1792 jusqu'au 25 germinal an ii (6 mai 1794)» 
époque où finit le compte de Baron, expliquent suffisam- 
ment cette dilTérence. 

Le chiffire des insurgés blessés grièvement est donc 
incontestable. Le chiffre des décès le serait également, si 
on ne pouvait objecter qu'il a pu y avoir quelques, indi- 
vidus qui, n'ayant ni femmes, ni enfants, ni ascendants, 
n'ont pas donné droit à l'ouverture d*une pension. 
D'autres pièces officielles, incomplètes, il est vrai, peu- 
vent nous aider à déterminer le nombre des morts que 
représente cette dernière catégorie. 

Les quarante-huit sections de Paris furent invitées 

1. La dépense totale du compte Baron monte à 55,849 1. 13.") s. 
Ce compte s'étend du 10 août 1702 au 0 mai 171)i. II se trouva si pou 
d'iodividus blessés, môme légèrement, qu'ainsi, en près de deux 
ans, on ne put dépenser que le huitième de 1» somme primitivement 
allouée. 
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deux fois, au mois d'octobre 1792 et au mois de messi- 
dor an II (juin 179/»), à faire connaître les noms des indi^ 
vidus appartenaûl à leurs circonscriptions, qui auraient 
été tués le 10 août 1792. On voulait inscrire ces noms 

sur une colonne commémorative. I^ous avons retrouvé 
• 

les réponses faites par quatorze sections à la première 

demande, celles faites par sept autres sections à la 
seconde ; en tout, les réponses de vingt et une sections. 
Elles constatent le décès de dix individus dont les noms 
ne se retrouvent pas sur les états de pensions. Sept 
sections sur vingt et une déclarent qu'au 10 août elles 
ne comptèrent pas un seul mort \ 

Parmi les dernières réponses, celle de la section de 
Guillaume Tell ou du Mail nous a paru mériter d'être 
reproduite à raison de sa naïveté : 

SECTION DE GUILLAUME TELL. — COMITÉ CIVIL. 

« Paris, le 5 messidor aa u de la RépubUque. 

(( Citoyens, 

<( La caisse a été battue dans toute la section pour 
savoir s'il y avait des citoyens morts à la journée du 
10 août. Personne ne s'est encore présenté jusqu'à ce 
jour. 

n Salut et fraternité. 

a Jacquet, président. » • 

1. Ces sections sont celles de Montreuil, du Muséum (Louvre), da 
Uail, de la BU>Uothèqae, de l'Ue Saint-Louis, du laubouig Saint- 
Denis et du Pont-Neuf. 
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On peut déterminer par une approximation assez exacte 
le nombre total des célibataires parisiens, n'ayant pas 
d'ascendants, qui ont succombé dans la journt'e du 
10 août, en établissant une proportion entre le chiffre de 
dix morts donnés pour cette catégorie par vingt et une 
sections, et celui que donneraient les vingt-sept sections 
dont on n'a pas la réponse. Cette proportion serait de 
vingt-deux décès en tout, et, qu'on le remarque, ce calcul 
proportionnel est évidemment au désavantage de notre 
thèse ; car, parmi les vingt et une sections dont la réponse 
est connue, il s'en trouve plusieurs de celles qui étaient, 
le 10 août au matin, fortement engagées dans le mouve- 
ment insurrectionnel et devaient naturellement compter 
le plus grand nombre de morts. Nous citerons notamment 
les sections des Omnze-Vingts, des Postes, de TObserv^i- 
toii^, de la Croix-Rouge, de la fontaine de Grenelle et 
des Invalides. 

On p^ ^i ^^ donc affirmer que l'insurrection du 10 août ne 

coûta à la pnpnlatinn pariftiAnnft tnnt ftnti&rft q^ft ^ în- 

Il reste à apprécier les pertes éprouvées par les fédérés 

Marseillais, Brestois et autres. îsous avons retrouvé deux 
états, Tun et Tautre datés du 16 octobre 1792 ; le premier, 
relatif au bataillon marseillais ; le second, aux volontaires 
et dragons composant la division du Finistère. 

Le premier, certifié par un sieur Girard, lieutenant, et 
par un sieur Leroux, commissaire des guerres de la 
17* division militaire, comprend quatorze noms de bles- 
9Âsi appartenant aux diverses compagnies du bataillon de 
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Marseille^ qui se trouvaient dans les hôpitaux de Paris le 
20 septembre 1792. On peut considérer ces quatorze indi- 
vidus comme blessés grièvement. Si l'on prend la même 
proportion qu'entre les blessés et les morts parisiens, 
on arrivera à un chiflfre de vingt-deux décès pour le ba » 
taiUojil. 

Le deuxième état constate le décès de deux dragons et 
l es blessures {{raves de cinq fédérés bretons ; il est certi- 
fié véritable et conforme au contrôle de la division par un 
sieur Fontaine, lieutenant-quartier-maître. Les deux dra- 
gons tués étaient ceux dont parlent tous les récits du 
10 août, coQinie ayant été massacrés par dos insurgés 
qui les prirent pour des Suisses à cause de leurs habits 
rouges. 

^Récapitulons les chiffres précédemment établis : 

Morts : 50 Parisiens, / Blessés : ok Parisiens, 



— 22 Marseillais, 

— 2 Brestois. 



Total. . . 74 



J 



— ik l^arseillais, 

— 5 Brestois. 



otai. . . 53 



Si on veut faire la part des omissions possibles pour ce 

qui concerne les fédérés autres que les Marseillais et les 
Brestois (ils étaient en petit nombre d'après tous les 

récits), on arrivera à une <^Uaijiçi,(l£, mor ts et à un peu 
plus de soixante individus blessés grièvement. 

Parmi ces cent soixante individus morts ou blessés 

« 

grièvement, combien y en eut-il qui furent victimes soit 

de la première décharge, faite sous le vestibule et dans 
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les cours avant le combat, soit des luttes individuelles et 
corps à corps, pour ainsi dire, qui s'engagèrent dans les 
appartements entre des Suisses isolés et les premiers 
envahisseurs? C'est ce qu'il est impossible de déterminer 
d'une manière positive. Nous avons consulté les militaires 
les plus capables de nous renseigner à cet égard : tous 
se sont accordés pour nous dire que la première décharge, 
faite dans les circonstances que nous décrivons, dut pro- 
duire au moins soixante victimes ; soixante autres insur- 
gés au moins succombèrent lors du sac du Château ^ Si 
donc du chiffre de cent soixante victimes qui, dans la 
journée^du 10 août, tombèrent dans les rangs des insur- 
gés, on déduit celui de cent vingt pour la première et la 
dernière phase de la lutte, que reste-t-il pour le combat 
proprement dit, qui dura plus d'une demi-heure, pour le 
prétendu assaut que Ton a tant de fois raconté et qui n'a 
pas eu lieu? 

Quarante victimes au plus; ce qui prouve, nous le 
croyons, jusqu'à la dernière évidence, la vérité de ce que 
nous avons avancé : 

Le iO août i 79S, U ckâieau des Tuileries ne fut pas pris 

de vive force, mais abandonne par ordre de Louis AT/. 

1. Le capitaiae Pfyffer » porté le nombre des. victimes des luttes 
individuelles &qaatre cents, mais, il faut le remarquer, ni le capitaine 
Pfyffer ni aucun des Suisses qui l'ont aidé dans son récit ne se trou- 
vaient au Ch&teau au moment de Tenvabissement : ils étaient déjà 
prisonniers dans les bureaux de l'Assemblée nationale. Nous ne pou- 
vons être taxé de partialité en diminuant des quatre cinquièmes le 
chiffre donné dans le récit de Lucerne. 

14 
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INDEMNITÉS EXTRAORDINAIRES 

ACCORDÉES AUX MARSEILLAIS. 

( Voir page 201. ) 

Dès les premières semaines de leur arrivée à Paris, 

les Marseillais touchèrent, à toute sorte de titres, des 
indemnités à toute sorte de caisses. Non contents de la 
somme que Ghoudieu leur avait fait obtenir de la Législa- 
tive, le 10 août, pour solde et frais de voyage (V. page201), 
non contents du prêt de trente sols par jour qu'ils tou- 
chaient comme tous les autres fédérés, ils se faisaient, le 
12 août, compter 3,000 liv. par la Commune, sur la caisse 
dite de la fédération. Ils obtenaient , le 21 août, du mi- 
nistre de lu guerre et du conseil exécutif, le prix des 
armes qu'ils avaient, disaient-ils, perdues dans la journ^ 
du 10. On comprend diflicilement que des vainqueurs 
perdent leurs armes dans un combat qui ne dura que 
trois quarts d'heure. Mais les Marseillais du 10 août 
étaient des héros d'un genre tout spécial. Ils restèrent 
deux mois à Paris, du 29 juillet à la fin de septembre. 
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Lorsque huit jours de marche les séparaient à peine des 
avant-postes de l'armée austro-prussienne, leur résistance 
passive aux invitations les plus pressantes démontra 
qu'ils étaient fort peu disposés à courir chercher dans les 
plaines de la Champagne des périls plus réels que ceux 
qu'ils étaient censés avoir affrontés devant la façade des 
Tuileries. 

Nous n'en voulons pour preuve que l'arrêté suivant, 

que nous avons trouvé consigné sur les registres du 
pouvoir exécutif : 

Séance du 28 août. 

« Le conseil, considérant qu'il importe que la ville de 
Paris fournisse, dès à présent, une portion des troupes 
pour marcher à la défense des frontières, arrête qu'en 
vertu de la loi du octobre, il requiert et ordonne que 
dix-huit cents grenadiers, dix-huit cents chasseurs, se 
tiennent prêts à se mettre en marche pour se rendre à 
la destination qui leur sera indiquée ; que huit pièces de 
canon seront jointes à ce détachement avec le nombre 
d'hommes nécessaire pour manœuvrer ces pièces; 

tt Arrête, en outre, que les fédérés marseillais, hrestois 
et autres seront engagés à se joindre dès à présent à ce 
corps ; 

« Arrête que la première division de ce corps partira 

samedi. » 

La commune insurrectionnelle fit partir les dix- huit 

cents gardes nationaux pris parmi les véritables ouvriers 
parisiens. Mais elle retint avec un soin extrême les Mar- 
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seîllais, destinés à jouer un rôle important dans les mas- 
sacres qu'elle préparait ^ Ces massacres accomplis, le 
rôle des Marseillais était terminé. H ne leur vint pas 
dans ridée de courir rejoindre à Valmy les braves qui 
défendaient le sol sacré de la France. Ils demandèrent à 
retourner à Marseille ; le pouvoir exécutif les supplia de 
se rendre au moins à l'armée du Midi ; les Marseillais con- 
sentirent très-probablement à recevoir l'étape, mais nous 
n'avons pu savoir s'ils se rendirent au poste qui leur 
avait été assigné ^ On perd leur trace à dater du 14 sep- 
tembre, jour où fut pris le dernier arrêté du conseil 
exécutif qui ks concerne. L'histoire doit conserver cette 
pièce dans laquelle des félicitations chaleureuses sont 
décernées à ces assassins par les dépositaires de l'auto- 
rité publique. 

Séance du ié septembre* 

VL Les fédérés marseillais ayant témoigné le désir de 

retourner dans leur pairie, le ministre de la guerre a pro- 

I. La coopération ardente et presque excltisive des Bfaraeillais aux 

massacres de septembre est constatée par la plupart de ceux qui 
écliappèrent à ces scènes hideuses, et notamment par les abbés Sicard 
et Saurin, qui étaient l'un à l'Abbaye, l'autre aux (larmes, par Jour- 
gniac de Saiut-Méard et par le frère de Bertrand de MoUeviUe. Les 
individus avec lesquels ils furent en contact parlaient tous le patois 
provençal; ce fut môme à la connaissance de ce patois que les trois 
derniers durent leur salut. 

S. Dans la correspondance du général en chef de Tannée du Midi 
avec le ministre de la guerre, on ne trouve aucune mention ni de l'ar- 
rivée de Cl' bataillon au camp de Cessieux uitle leur présence sur tout 
autre point occupé par cette armée. 

.14. 
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posé qu'il leur fût écrit, au nom du conseil « une lettre 

contenant des félicitations sur le courage et le patrio- 
tisme qu'ils ont manifestés pendant leur séjour dans la 
capitale et une invitation pressante de se rendre aux ar- 
mées du Midi prêtes à entrer en Savoie, et qu'à cet effet 
rétape fût accordée aux fédérés jusqu'à leur destination. 
Le conseil a adopté cette proposition. » 
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VII 

LES SUISSES APRÈS LE 10 AOUT 1792. 

( Voir page 180. ) 

Les Suisses qui avaient accompagné la famille royale 
des Tuileries à la salle du Manège, et n'avaient ainsi pu 
prendre aucune part à la fusillade de la place du Car- 
rousel, furent enfermés dans l'église des Feuillants après 
avoir été obligés, sur un ordre du roi lui-même, à dépo- 
ser leurs armes. Un premier détachement avait été en* 
voyé à l'Hùtel de Ville, dès le 10 août dans l'après-midi; 
il fut massacré en chemin. Tous ceux, au contraire, qui 
ne franchirent pas Tenceinte réservée à TAsseniblée 
eurent ce jour-là la vie sauve. Dans la nuit du 10 au 
11 août, onze officiers suisses parvinrent à s'échapper, 
grâce au dévouement d'un député, dont le nom doit être 
transmis à la postérité. Bruat (du Haut-Rhin) vint les 
trouver dans la pièce où ils étaient réunis et leur dit en 
allemand qu'il allait faire tout ce qui dépendrait de lui 
pour les sauver ; il leur procura des déguisements , les 
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fit sortir par une porte dérobée. Trois autres officiers 
furent sauvés par un garçon de bureau du corps légis> 
latif, nommé Daigremont^ 

Le 11, il devenait très-diilîciie de garder les Suisses 
aux Feuillants ; car la populace amassée dans les rues 
environnantes ne cessait de demander qu'on les lui livrât. 
L'Assemblée nationale décide qu'ils seront tous transfé- 
rés indistinctement à la prison de TAbbaye, mais bientôt 
on se ravise. Gomme on est parvenu, depuis vîngt>quatre 
heures, à obtenir de quelques-uns d'entre eux des dépo- 
sitions qui semblent charger plusieurs de leurs chefs, 
on divise les prisonniers en deux catégories : les officiers 
et sous-officîers sont envoyés à l'Abbaye, les simples sol- 
dats sont dirigés sur le palais Bourbon. 

Avant leur départ, l'Assemblée nationale rend un dé- 
cret par lequel elle déclare : 

« Que les officiers et soldats suisses et toutes autres 
personnes qui sont mises en état d'arrestation par le 
peuple sont et demeureront sous la sauvegarde de la loi 
et des vertus du peuple français; 

« Qu'une cour martiale sera organisée pour juger sans 
désemparer les officiers et soldats suisses dont elle a dé- 
crété la translation dans les prisons, et que les officiers 
qui doivent composer cette cour seront nommés par le 
commandant général provisoire de la garde nationale. » 

La Commune est chargée de promulguer immédiate- 

i. De CCS quatorze ofTiciers, huit ou dix purent regagner Ja 
Suisse, et c'est avec leurs souvenirs réunis que le capitaine Pfyffer 
d'Altiftltoffen composa le récit qu'il publia en 1819. 
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ment ce décret par tous les carrefours et places de Paris ; 

elle le commente dans une adresse qui indique assez la 
résolution bien arrêtée des ultra-révolutionnaires de ne 
faire grâce à aucun de leurs ennemis. Suivant la logiciue 
des partis , ces ennemis étaient coupables , puisqu'ils 
étaient vaincus. 

« Peuple souverain , » — proclamait la municipalité 
en trois phrases d'un effrayant laconisme, — « suspends 
ta vengeance, la justice endormie reprendra aujourd'hui 
ses droits; tous les coupables vont périr sur l'échafaud.» 

La translation des soldats suisses au palais Bourbon 
se fit sans le moindre obstacle. On envoya successive- 
ment dans le même dépôt ceux qui étaient restés à Rueil 
et à Courbevoie, pour garder les casernes, et ceux qui se 
trouvaient en résidence fortuite, disséminés aux alen- 
tours de Paris et à Paris même. Ils étaient cent douze le 
11 août; quelques jours plus tard, leur nombre monta à 
deux cent quarante- six. Un décret du 20 août ayant 
autorisé les otiiciers, sous-oûiciers et soldats servant 
dans les régiments suisses à rester, s'ils le préféraient, 
au service de la France avec leurs grades, mais à charge 
par eux de prêter le serment du 10 août, la plupart des 
Suisses du palais Bourbon usèrent de cette faculté; c'est 
pourquoi ils furent tous épargnés lors des massacres de 
septembre. 

Chabot s'était chargé de conduire sains et saufs les offi- 
ciers et sous-ofliciers dirigés sur la prison de l'Abbaye. 
11 tint parole. Mais cet ex-capucin, qui avait oublié son 

vœu d'humilité chrétienne, n'aimait pas que ses moindres 
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faits et gestes passassent inaperçus; il prenait la peine de 

rédiger les certificats de courage et d'éloquence qu'il se 
faisait délivrer, puis les déposait lui-môme sur le bureau 
du président. Nous avons retrouvé celui qu'il rédigea et 
déposa le 11 août 1792. 11 est entièrement écrit de sa 
main. 

a M. François Chabot, député à l'Assemblée nationale, 
commissaire nommé par elle pour protéger les officiers 
et soldats suisses mis en état d'arrestation à la suite de 
la journée d'hier, a fait conduire en sa présence et des 
officiers municipaux de Paris et de Neuilly » (suivent les 
noms de quinze Suisses dont neuf sont qualifiés de capo- 
raux, sergents et fourriers), « lesquels ont été reçus à 
ladite prison de l'Abbaye dans la soirée de ce jour par 
le concierge de ladite prison, dont la signature sert de 
décharge aux personnes chargées de leur conduite. 

« Bon pour décharge, 

« Siffnè : Lavaquirb, commis-greffier. 

u Paris, ce 11 août an iv. » 

Au dos est écht : 

« Nous certifions qu'aucune insulte n'a été faite aux 
quinze prisonniers dans leur route et qu'ils ont été con- 
duits sains et sauves aux prisons de ÏAbaye et que le 
peuple a été frapé de tout ce que M. Chabot lui a dit sur 
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le respect dû aux pmonnes, aux propriétés, à la loi et 
au droit des gens. 

u Signé : François Chabot, député; Gérard, 
maire; Gardol, officier municipal de 
Paris ; BouRjoT ; Robert Picolet, officier 
municipal de Neuilly ; ÂLI4EMAN , Noll. 

« A Paris, le 11 août, à dix heures du soir, Fan iv. » 

Ces derniers noms sont ceux de deux malheureux 
Suisses qui faisaient partie du convoi. Les noms des 
quinze Suisses amenés par Chabot, le 11 août au soir, 
se retrouvent tous sur les listes mortuaires dressées à 
l'Abbaye après les massacres de septembre. 

Quelques jours après leur incarcération à TAbbaye, le 
18 août, les officiers suisses adressèrent au ministre de 
la justice deux mémoires dans lesquels ils déclinaient la 
compétence du tribunal extraordinaire qui venait d'être 
établi (( pour juger les auteurs et complices de l'attentat 
du 10 août. » Sans attendre la réponse que Danton devait 
faire à ce mémoire, Taccusateur public s'était empressé 
de faire commencer le procès du colonel des gardes 
suisses, d'Âffry. Ce vieillard ayant prouvé sans peine qu'il 
était malade le jour de l'insurrection, et par conséquent 
absent de son poste, son acquittement avait été prononcé. 
Cet acte de justice ayant soulevé les colères jacobines, 
les juges, en violation de tous les principes de la législa- 
tion criminelle, avaient de nouveau fait comparaître, pour 
la même accusation, le colonel absous. Le jury avait per- 
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sisté dans son opinion et d'Âffry avait été définitivement 

mis en liberté. 

Cependant on pressait le procès des autres officiers et 
surtout celui du major Bachmano^qui avait toujours été 
considéré comme Tàme du régiment des gardes suisses. 
Les moyens d'incompétence mis eu avant par les accusés 
embarrassaient fort l'accusateur public Réal K Le 31 août, 
il écrivit à Danton : 

tt Monsieur, 

tt M. Fabre s'était cbargé ce matin de vous faire part 

de quelques observations relativement à l'affaire des 
Suisses qui doit demain occuper le tribunal. 

(( La plupart des officiers proposent le déclinatoire. 11 
faudra juger Ui compétence avant de juger le fond. Je vous 
prie, Monsieur, de me mettre à portée de fournir au £ri6u- 
nal les moyens d'écarter les exceptions. 

« Je pense que, les capitulations n'accordant aux 
Suisses qui sont au service de France que le droit de pro- 
noncer sur les délits commis par des individus de leur 
nation, exceptent néanmoins les crimes de lèse-majesté ; 
je vous prie, Monsieur, de me faire passer à cet égard 
les renseignements que doit avoir le ministre des affaires 
étranç^res, » 

Pressé par une nouvelle lettre du 1®' septembre, Dan- 
ton répondit : 

1. Réal devint comte de Tempire et conseiller d*État chargé de la 
police, sous Napoléon. 



I 

Digilized by Google 



L£ 10 AOUT 1792. 



253 



« Je vais en conférer avec le ministre des Affaires étran- 

gères, et même en réforer à l'Assemblée nationale, si, 
d'après Texamen des capitulations, nous le croyons né- 
cessaire; mais je ne crois cependant pas que votre tribu- 
nal puisse être décliné par les Suisses, puisque ce sont 
les crimes dont ils sont accusés qui ont donné lieu à sa 
création. 

« Si, comme vous le pensez, les capitulations, en accor- 
dant aux Suisses qui sont au service de la France le droit 
de prononcer sur les délits commis par les individus de 
leur nation, exceptent les crimes de lèse-majesté, c'est- 
à-dire de la ci-devant majesté royale, à plus forte raison 
le crime de lèse-majesté nationale, Tassassinat du peuple 
doit-il en être excepté. J'ai lieu de croire que le peuple 
outragé, dont l'indignation est souteime contre ceux qui 
ont attenté à la liberté et qui annonce un caractère digne 
enlin d'une éternelle liberté, ne sera pas rédaU à se faire 
jusiice liiti-méme, mais l'obtiendra de ses représentants 
et de ses magistrats. » 

Cette dernière phrase montrait assez par que! moyen 
on comptait sortir de la procédure que devait suivre le 
tribunal du 17 août, quelque sommaire qu'elle fût. 
Néanmoins le procès de Bachmann est entamé le 
septembre au soir ^ Aussitôt après l'ouverture de l'au- 
dience, cet officier déclare qu'il décline la compétence de 
ses juges u en vertu des traités qui lient la nation bel- 

1. D*aprèft son interrogatoire, l'accusé était né dans le canton de 
Claris et Agé de 52 ans. 

15 
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véiique à la nation française et qui accordent aux Suisses 
au service de la France de u'ôtre jugés que par leurs 
pairs. » Le commissaire national requiert le tribunal 
d'avoir à repousser le déçlinatoire. Lecture faite de la 
lettre du ministre de la Justice, puis des traités passés 
par le roi avec les cantons, le tribunal, qui s'est retiré un 
instant en la chambre du conseil, rend un jugement ainsi 
conçu : 

(c Considérant que l'Assemblée nationale, en détermi- 
nant les délits ou crimes qui sont de la compétence du 
tribunal criminel établi par la loi du 17 août, n'a fait ni 
prononcé aucune exception de personnes; que le privilège 
réclamé par le sieur Bachmann n'est justifié par aucun 
article positif de traité qui ait un rapport direct aux dé- 
lits ou crimes de lèse -nation ou de coopération à des 
complots contre l'État, ordonne qu'il sera passé outre à 
l'instruction et que, néanMoins, le présent jugement sera 
communiqué, à la diligence de i\L le couiuiissaire natio- 
nal, à M. le ministre de la Justice » lequel sera invité, 
sous sa responsabilité, à faire passer au tribunal, dans le 
plus court délai, le résultat précis de ses conférences 
avec le ministre des Affaires étrangères ou avec l'Assem- 
blée nationale, s'il a cru devoir en référer au corps lé- 
gislatif, pour être ensuite statué ce que de droit. 

tt Vaillant, Mathieu, président; 

LaVAU (J.-Ck.), YiËNN£« )> 

Nous ne raconterons pas toutes les phases de ce pro- 
cès, qui dura deux jours; nous nous bornerons à extraire 
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du procès-verbal d'andience le récit d'un incident qui' 

tourna à l'entière confusion de ceux qui l'avaient soulevé 
et dont le récit, grâce aux formes encore suivies par le 
tribunal du 17 août, a été inscrit dans un document au- 
thentique. Ce t un démenti donné d'avance aux ignobles 
et absurdes calomnies débitées, un an et dix-huit mois 
plus tard, dans le procès de la reine et de Madame Elisa- 
beth, où l'on osa parler de balles mâchées, et mâchées 
par ces deux malheureuses princesses, pour être remises 
aux Suisses ! 

a Louis-François Haller, poriier, âgé de 30 ans, de- 
meurant rue Trousse- Vache, chez le sieur Lefebvre. 

« Le témoin Louis-François Haller, portier,... dépose 
sur le bureau une balle mâchée trouvée dans la poche 
d'un Suisse. 11 prétend qu'il en a d'autres dans sa maison 
et encore qu'une femme, sa voisine, a, quelques jours 
avant l'affaire du 10, reçu chez elle des effets apparte- 
nant à un Suisse. 

<c Le commissaire national requiert et le tribunal or- 
donne qu'à l'instant sera faite, par deux commissaires 
du comité de la section des Lombards, perquisition chez 
ladite femme dont la demeure sera indiquée par le sieur 
Haller témoin, pour les effets et le procès-verbal, s'il est 
jugé nécessaire par les commissaires, être rapportés au 
tribunal, de suite être requis et par le tribunal ordonné 
ce qu'il appartiendra; comme aussi que ladite femme sera 
amenée par Delaitre, gendarme national de service près 
' le tribunal, pour répondre et s'expliquer devant le tribu- 



Digitized by Google 



LE 10 AOOT 1792 



nalsur lesfaiis dont il s'agit, et encore que le sieur Ualler 
rapportera les autres cartouches par lui prises sur les 
Suisses et qu'il annonce être chez lui. 

« Le sieur Delaître, gendarme national, revient avec 
le sieur Ualler et ladite Clément. 11 rapporte le procès- 
verbal de la section, dont le tribunal ordonne la lecture 
par le greffier. 

« Le sieur Haller dépose les cartouches qui sont con- 
tradictoirement visitées et se trouvent être des cartouches 
ordinaires. 

« La dame Clément, interrogée, dit s'appeler Marie- 
Marguerite Brume], veuve Clément, garde-malade, de- 
meurant rue Trousse -Vache, chez le sieur Gosseiin, 
marchand de vin. £He donne les éclaircissements de- 
mandés, et, comme il n'en résulte rien, le tribunal la 
renvoie à ses malades, ordonne le dépôt an greiïe de la 
balle mâchée et des huit autres cartouches. » 

Cependant, depuis deux jours, le démon des massacres 
planait sur Paris ; les cris des égorgés, les clameurs des 
égorgeurs avaient interrompu à plusieurs reprises les 
dépositions des témoins. Tout à coup la salle d*audiencc 
du tribunal est envahie par uue bande armée de sabres 
et de pi({aes; elle demande qu'on lui livre Bachmann. I^es 
juges pâlissent sur leur siège; Taccusé se coutente de 
jeter un regard de mépris sur les assassins. Le président 
du tribunal, Mathieu, supplie ceux-ci de ne pas disputer 
le prévenu au bourreau officiel. Comptant sur cette pro- 
messe, ils se retirent. Quelques heures après, le major des 
gardes suisses, déclaré coupable de trahison envers la 
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nation française, montait sur l'échafaud dressé en face 

de ce palais des Tuileries qu'il avait juré de défendre, 
et dont il n'avait pas dépendu de lui, le 10 août, de pré> 
venir l'abandon ^ 

Les assassins qui n'avaient pu égorger Bachmann de 
leurs propres mains se vengèrent quelques instants après 
en massacrant au pied de l'escalier du palais les autres 
officiers suisses qui se trouvaient à la Conciergerie, atten- 
dant leur jugement. Le ministre de la justice, Danton, 
trancha à sa manière les difficultés qu*on lui avait sou- 
mises : il ût massacrer les prévenus. 

La veille, le fameux Maillard avait fait égorger tous les 
Suisses qui se trouvaient à l'Abbaye, au nombre de trente- 
trois. Avant môme que le prétendu tribunal organisé par 
ce chef des assassins eût fonctionné, on vint l'avertir 
qu'il était une catégorie de détenus qu'il fallait se hâter 
d'expédier. « 11 y a des Suisses ici ! s'était écrié un des 
égorgeurs; ne perdons pas de temps à les interroger : ils 
sont tous coupables, il ne doit pas en échapper un seul.» 
Sur Tordre de Maillard, on ouvre la porte de la salle où 
étaient ces infortunés, on leur annonce qu'ils vont être 
transférés à la Force. Les Suisses ne comprennent que 

1 . A Toccasion de la mort de Bachmann, M. Blichelet a bien raison 
de B*écrier : «Rien, dans ces Jours eflin^Ues, ne fat plus liideax qne 
ce rapprochement, ce mélange de la Justice réguUëre et de la Justice 
sommaire, ce spectacle de voir les Jnges, tremblants sur leurs sièges, 
continuer au tribunal des formalités inutiles, presser un vain simu- 
lacre de procès, lorsque Taccusè ne gardait nulle chance que d*ètre 
massacré le Jour ou s^Uotiné le lendemain. » {BUtoire dê la Réoo- 
Mion, t. IV, p. 155.) 

15. 
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trop ce que cela veut dire; ils restent immobiles. Deux 
des sîcaîres du comité de surveillance, l'un garçon bou- 
langer, l'autre Marseillais, leur crient de la porte du ca- 
chot : « Allons! décidez-vous, marchons! » Maïs pour la 
première fois de leur vie, ces braves militaires ont peur; \ 
oui, ils ont peur de la mort hideuse qui se présente de- 
vant eux, car cette mort ce n'est pas celle du soldat dans 
l'enivrement du combat, sous l'œil de ses chefs, au mi- 
lieu des chants de victoire; c'est l'agonie lente, sous des ^ 
coups mal assurés, tels qu'en portent de lâches assas- 
sins; c'est la mort reçue sans gloire, loin du drapeau, 
loin de la patrie. 

Tandis que les Suisses, au lieu d'obéir aux injonctions 
qui leur sont faites, se pressent au fond de leur cachot, ^ 
et s'enlacent, en quelque sorte, dans les bras les uns des f 
autres, les assassins restent, eux aussi, immobiles sur le 
seuîl, guettant leur proie, mais n'osant la saisir. Enûn 
l'un des prisonniers, jeune homme d'une trentaine d'an- | 
nées, à la physionomie noble, à Tair martial, s'avance 
résolument : a Je passe le premier, s'écrie-t-il, en lan- 
çant son chapeau en l'air. Par où faut-il aller? » On lui 
ouvre les deux guichets , il paraît sur le seuil de la porte 
extérieure. Les assassins reculent, forment un cercle ^ 
hérissé de sabres, de baïonnettes, de haches et de piques. / 
Le jeune soldat, avec un calme sublime, promène ses 
regards autour de lui, croise les bras, et, après s'être re- 
cueilli un instant, s'élance sur les armes dont les assas- 
sins se couvrent comme s'ils avaient quelque chose à 
craindre d'un homme sans défense. 
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Ses compagnons, arrachés successivement de leur pri- 
son, sont livrés un à un aux égorgeurs qui les massacrent 
aux cris chaque fois répétés de : Vive la nation i 

Un oflicier, M. de Reding, avait été placé dans une autre 
partie de la prison , parce que, blessé grièvement au 
10 août, il avait eu besoin de soins particuliers. Durant 
les premières heures du massacre, on l'avait oublié. Mais 
son nom et sa qualification sont remarqués par un des 
juges qui parcourt le registre d'écrou. Deux assassins 
sont envoyés pour le chercher : ils pénètrent dans la 
chapelle, encombrée de prisonniers, et de là dans la sa- 
cristie, où ils trouvent Reding couché sur un grabat. Ils 
s'apprêtent à l'arracher de son lit de souffrance et à le 
faire marcher au supplice. Le malheureux leur dit d'une 
voix mourante : « Eh ! messieurs, j'ai assez souffert, je 
ne crains pas la mort; par grâce donnez-la-moi ici....» 
Mais ses bourreaux sont sourds à ses plaintes; il est en- 
levé, porté jusqu'à l'entrée de la prison, et à l'instant 
même égorgé. 

Tel fut le lamentable sort des derniers défenseurs de 
la royauté, que deux décrets de l'Assemblée législative 
avaient placés sous la sauvegarde de la nation française. 

La Suisse a honoré par un monument public le dévoue- 
ment malheureux de ceux de ses enfants qui périrent au 
service de la royauté française. Aux portes de Luceme, 
dans le flanc d'un rocher coupé à pian vertical, une grotte 
a été creusé , ou un lion de proportions gigantesques 
est représenté expirant, percé d'une lance, sur un bou- 
clier fleurdelisé qu'il couvre encore de sa force défaillante. 
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Le rocher est couronné de quelques plantes alpestres; 
on y a gravé les noms des soldats et officiers morts au 
10 août et au 2 septembre 1792. Tout près s'élève une 
chapelle, avec cette inscription : 

HBLVEnORUll nDEI AG VntTOTI 

LNVICTIS PAX. 

Quelque opinion que l'on professe, à la vue de ce mo- 
nument on est tenté de répéter avec Virgile : 

Sunt lacrymœ rerum et mentem mortalia tangunt. 
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